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A. Évolution du PLU de Bréville-sur-Mer 
 

A.1 – Pourquoi faire évoluer le Plan Local d’Urbanisme ? 

Les plans locaux d’urbanisme tendent à évoluer régulièrement pour rester en adéquation avec le cadre 

légal, les documents de planification d’un niveau supérieur, ou les perspectives d’aménagement de la 

collectivité. 

Le PLU actuel de Bréville-sur-Mer a été approuvé le 15 mai 2014. Un arrêté municipal en date du 25 

septembre 2017 a depuis permis la mise à jour des servitudes annexées au PLU. 

Après près de six années d’utilisation de son Plan Local d’Urbanisme, la commune souhaite le voir à 

nouveau évoluer afin de permettre un projet d’aménagement du centre-bourg. La modification porte 

sur les points suivants :  

- Suppression de l’emplacement réservé n° 1 ;  

- Suppression d’une zone à urbaniser (zone 2AU) 

 

A.2 – Le choix de la procédure de modification : 

L’article L153-31 du Code de l’Urbanisme, dispose que le PLU fait l’objet d’une révision lorsque l’EPCI 

compétent (ici, la Communauté de Communes Granville Terre et Mer) souhaite soit :  

- Changer les orientations définies par le projet d'aménagement et de développement durable ; 

- Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière ; 

- Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des 

paysages ou des milieux naturels, ou d'une évolution de nature à induire de graves risques de 

nuisance. 

Aucun de ces critères ne correspond aux changements envisagés dans la procédure actuelle d’évolution 

du PLU, le champ de la révision a donc été exclu des modalités d’évolution. Aussi, c’est le champ de la 

procédure de modification qui s’applique au projet d’évolution du PLU de Bréville-sur-Mer. 

 

Par ailleurs, l’article L153-41 du Code de l’Urbanisme dispose que le projet de modification est soumis à 

enquête publique dès lors qu’il a pour effet, soit :  

- De majorer de plus de 20 % les possibilités de construction résultant, dans une zone, de 

l'application de l'ensemble des règles du plan ; 

- Diminuer ces possibilités de construire ; 

- De réduire la surface d'une zone urbaine ou à urbaniser. 

 

Si les changements envisagés dans la procédure actuelle d’évolution du PLU provoqueront une légère 

augmentation des possibilités de construction en zone U, ils n’auront pas pour effet de les majorer de 

20% : en effet, l’emplacement réservé à supprimer ne représente que 2,6% de la superficie de la zone. 
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Cependant, ils entraîneront une réduction considérable de la surface des zones à urbaniser (passage de 

4,5 à 2,7 hectares).  

Aussi, l’évolution du PLU de Bréville relève du champ de la modification « de droit commun » et sera 

donc soumise à enquête publique en application de l’article L153-41 du Code de l’Urbanisme.   

 

 

A. 3 – Déroulement de la procédure 

Depuis le 1er janvier 2018, la communauté de Communes Granville Terre et Mer est l’autorité 

compétente en matière de gestion et d’élaboration de documents d’urbanisme pour les 32 

communes de son territoire. 

Le 19 septembre 2019, pour les raisons évoquées précédemment, Mme le Maire de Bréville-sur-Mer a 

fait part au Président de Granville Terre et Mer de sa volonté de voir évoluer le Plan Local d’Urbanisme 

de la Commune.  Aussi, par arrêté 2020-UR-110 en date du 13 octobre 2020, le président de la 

Communauté de Communes de Granville Terre et Mer a engagé la procédure de modification no 1 

du PLU de Bréville-sur-Mer.  

 

  

Champ de la 
révision ✖

Champ de la 
modification

Soumise à 
enquête 
publique

Modification 
de droit 

commun ✔

13.10.2020

Engagement 

de la 

procédure

27.10.2020

Notification 

pour 

information 

aux PPA

27.10.2020

Saisine de la MRAe 

pour évaluation au 

cas par cas

À venir

Saisine du Tribunal 

Administratif pour 

désignation d'un 

commissaire 

enquêteur

À venir

Enquête 

publique

À venir

Approbation du 

document
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A. Présentation de la commune  
 

B.1 – Le territoire de la commune de Bréville 

Bréville-sur-Mer est une commune littorale de 778 habitants 

(INSEE 2017), située dans le Sud-Ouest du département de la 

Manche. 

La commune fait partie de la Communauté de Communes 

Granville Terre et Mer depuis sa création au 1er janvier 2014. Cet 

EPCI (localisé en rouge sur la carte de droite) est composé de 32 

communes pour 46 370 habitants (INSEE 2017).  

Bréville est également située dans le territoire du Schéma de 

Cohérence Territorial (SCoT) du Pôle d’Equilibre Territorial et Rural 

(PETR) de la baie du Mont-Saint-Michel, approuvé le 13 Juin 2013 

et en cours de révision.  

D’une superficie de 6,86 kilomètres carrés, la commune présente 

une façade littorale de 2,5 kilomètres. Elle est entourée, respectivement au nord, au sud, et à l’est, par 

les communes de Coudeville-sur-Mer, Donville-les-Bains et Longueville. 

 

 

2 – Bréville-sur-Mer et les communes limitrophes 

1- Localisation à l'échelle du département 
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B.2 – Paysages et milieux naturels 

La commune de Bréville-sur-Mer présente une topographie 

typique des communes littorales. Les secteurs les plus 

élevés de la commune sont situés à l’Est (65 mètres environ 

pour la Beaumonderie, le Grand Chemin, le Vau Richard…), 

séparés du cœur de ville (10 à 15 mètres environ) par une 

pente plutôt raide.  

Cette pente orientée vers l’Ouest offre aux brévillais de belles 

vues panoramiques sur la mer. 

Les espaces naturels et agricoles représentent une part importante de la superficie communale, 

marquant une rupture avec la continuité urbaine de l’agglomération granvillaise. La commune peut 

schématiquement être classifiée en 4 secteurs :  

• Les espaces urbanisés, composés du cœur de ville ainsi que de hameaux. L’habitat, 

majoritairement individuel est réparti le long des axes routiers principaux : la D971 pour la plupart 

des hameaux, et la D135 pour le bourg.  

• Les prairies et espaces agricoles, occupant la partie Est de la commune. Les parcelles 

agricoles présentent les caractéristiques typiques du bocage Normand. Sur les 260 hectares de 

surface agricole utile de la commune, plus de la moitié est consacrée aux prairies temporaires 

ou permanentes (respectivement 11 et 126,5 hectares) et le reste est réparti entre le blé, le maïs 

et d’autres cultures mixtes.  

• Les landes, marais et dunes incultes ; qui s’étendent sur toute la partie Ouest de la commune 

sur un plateau d’altitude variant entre 10 et 0 mètres. Ces espaces font l’objet d’un classement 

en Zones Naturelles d’Intérêt Écologique, Faunistique et Floristique (ZNIEFF 250013132 : 

« Dunes et marais de Bréville-sur-Mer ») 

• La plage, qui s’étend sur 2,5 kilomètres à l’extrême Ouest de la commune.  

 

  

3 – Altitude à Bréville-sur-Mer 

4 – Classification paysagère schématique 



 Page 7 sur 17 

La DREAL de Normandie a produit par 

photointerprétation un recensement des terrains 

susceptbibles d’abriter des zones humides sur la 

commune. Cet inventaire a été complété par un 

travail de terrain effectué en avril 2019 par le 

SMBGC.  

L’inventaire de terrain à permis de recenser 106 

hectares de zones humides (dont 60% de 

prairies humides diverses et 20% de boisements 

humides marécageux) sur le territoire de Bréville.  

Ces espaces, principalement concentrées sur 

les espaces non-urbanisés en une bande de 400 

à 700 mètres de large traversant la commune du 

Nord au Sud, ne seront pas impactés par le projet de modification du PLU. 

 

B.3 – Patrimoine et risques 

B.3.1 - Patrimoine architectural 

L’église Notre-Dame située dans le 

bourg est inscrite aux monuments 

historiques par arrêté en date du 11 

juin 1986. Aussi, le territoire de la 

commune est soumis à une servitude 

d’utilité publique de protection de 

monuments historiques dans un 

périmètre de 500 mètres autour de 

l’église, soit une grande partie du bourg. 

L’emplacement réservé supprimé est 

situé dans ce première de protection 

(voir D.1 - Suppression d’un 

emplacement réservé devenu obsolète) 

Par ailleurs, une infime portion du 

territoire communal est concernée 

par la servitude de protection autour 

du pigeonnier du château de Longueville, situé à 450 mètres environ de la limite entre les deux 

communes.  

En dehors de ce patrimoine classé, la commune abrite notamment un château de style Louis XII (le Vau-

Tertreux), un manoir (le Vau Février), une fontaine dédiée à Saint-Hélier, ainsi qu’un hippodrome de la 

fin du 19ème siècle, mais aucun de ces éléments ne fait l’objet d’une protection au sein du PLU. 

5 - Zones humides sur la commune 

6 – Servitudes de protection des monuments historiques sur la commune 
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B.3.2 - Risques technologiques :  

Deux ICPE sont recensées sur le territoire communal, toutes deux dans la Zones d’Activités 

Maritimes : 

• La coopérative Granvilmer, qui transforme et 

commercialise les produits de la pèche ;  

 

• La station d’épuration Logimer, d’une 

capacité de 8 000 EH, qui nettoie les eaux de 

mer utilisées pour le stockage, le lavage, la 

purification et la préparation des produits de la 

mer par les entreprises de la ZAM avant leur 

rejet dans l’estran. 

 

Par ailleurs, deux autres ICPE sont recensées à proximité des limites communales :  le centre de 

traitement SPHERE (collecte et de valorisation de déchets ménagers) à Donville, et la casse automobile 

LUDOS, à Coudeville. Aucune de ces quatre ICPE ne fait l’objet d’un classement SEVESO. 

Il n’existe pas de canalisation de matières dangereuses, ni de sites pollués, de secteurs d’information sur 

les sols ou d’anciens sites industriels inscrits aux bases BASOL et BASIAS.  

B.3.3 - Risques naturels :  

La commune de Bréville-sur-Mer est concernée par un risque d’inondation, qui peut prendre deux 

formes :  

- Inondation par débordement de cours 

d’eau, autour du marais au Nord de la 

commune ; 

- Inondation par remontée de nappes 

phréatiques, qui concerne une superficie 

importante de la commune. Ce risque, 

majoritairement de faible niveau est 

localisé principalement dans les zones de 

basse altitude. 

À ce titre, la commune est recensée dans l’atlas 

des zones inondables « Côtiers 50SW », mais 

elle ne fait pas l’objet d’un plan de prévention 

du risque inondation (PPRI). Selon la base de 

données de catastrophes naturelles, le seul arrêté 

portant reconnaissance de catastrophe naturelle 

relatif à une inondation sur la commune, remonte 

à janvier 1995. 

7- ICPE à Bréville-sur-Mer et dans les communes alentours 
(carte extraite du site Georisques.gouv.fr) 

8- Risque d’inondation à Bréville-sur-Mer 
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La commune est également soumise au risque 

de retrait-gonflement des argiles, qui survient 

du fait de l’alternance d’une période de déficit 

pluviométrique (les argiles, asséchés, se 

rétractent) et d’une période de pluviométrie forte 

(les argiles se gonflent par capillarité). Sans 

danger pour l’homme, ce phénomène fragilise 

cependant les fondations des bâtiments, 

notamment des habitations individuelles.  

Sur la commune, ce risque est principalement 

localisé le long d’une bande qui parcourt la 

commune du Nord au Sud et qui se superpose 

approximativement avec les zones humides 

identifiées précédemment. Il ne concerne pas le 

secteur faisant l’objet de l’évolution du PLU. 

Enfin, une partie des pentes raides à l’Est du 

Bourg (la Beaumonderie, la Mizière et dans une 

moindre mesure le Vaux-Tertreux) est considérée comme prédisposée aux éboulements et à la chute de 

blocs, bien qu’aucune occurrence d’un évènement de ce type ne soit recensée dans la base de données 

nationale sur les catastrophes naturelles.  

 

9- Risques de chute de blocs et retrait-gonflement des argiles 
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B.4 – Données de cadrage (INSEE) 

B.4.1 - Démographie 

Selon l’INSEE 7 81 personnes résidaient à Bréville-

sur-Mer en 2016. Malgré une légère diminution sur la 

période 2006-2016, la population municipale a triplé 

depuis 1962. 

La récente diminution de la population s’explique à la fois 

par le solde naturel (plus de décès que de naissances 

sur la période 2011 à 2016) et par le solde migratoire 

(plus de départs que d’arrivée sur la période 2006-2016).  

Le solde naturel négatif est comparable avec celui de 

l’intercommunalité Granville Terre et Mer sur la même 

période, et pourrait s’expliquer par le vieillissement de la 

population sur le territoire. En effet, les personnes âgées 

de 60 ans et plus représentent 37.9% de la commune en 

2016 (pour 33,8 en 2011) : pour 1 brévillais de moins de 

20 ans, il y a 1,3 habitant de plus de 65 ans. Pour 

remédier à ce constat, l’axe 1 du PADD du PLU en 

vigueur prévoir des dispositions pour « proposer un 

habitat diversifié adapté à tous et favorisant un renouvellement plus important de ses habitants ». 

B.4.2 – Emploi et économie 

Malgré ce vieillissement constaté, la part des actifs dans la commune a augmenté entre 2011 et 2016, 

passant de 68 à 74% de la population. Parmi les 26% d’inactifs on trouve majoritairement des retraités, 

qui représentent 14,7% de la population, bien que leur part soit en baisse par rapport à 2011. 

Le taux de chômage dans la commune était de 5,2% en 2016, soit beaucoup moins que celui de 

l’intercommunalité ou du département (respectivement 8,9% et 8,3%). 

Parmi les 331 actifs ayant un emploi en 2016, 242 sont salariés (pour 89 non-salariés) et 272 travaillent 

dans une autre commune. L’importance des autres communes pour l’emploi local explique certainement 

la prépondérance du véhicule motorisé individuel (90%) dans la répartition des moyens utilisés pour se 

rendre au travail. 

La commune comprend 137 établissements et entreprises 

en 2017, dont la majorité est dédié au « commerce, 

transports hébergement et restauration ». La création 

d’entreprises et d’établissement (principalement concentrée 

sur la production de services marchands aux entreprises) 

connaît une hausse faible, mais continue sur la période 

2014-2017. 

10 - Évolution de la population municipale (INSEE 2020) 

11- Pyramide des âges (INSEE 2020) 

12- Répartition des établissements sur la commune 
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B.4.3 - Logement 

La commune compte 451 logements en 2016 : majoritairement des maisons individuelles (99%) de 

taille conséquente (89,1% de logements de plus de 4 pièces), dont les occupants sont propriétaires 

(84,2%) et qui leur servent de résidence principale (78%). 

Les logements sont relativement récents : seuls 16% d’entre 

eux sont antérieurs à 1954, et près de la moitié (44,7%) ont été 

construites après 1990.  

Le nombre de résidences principales sur la commune est en 

constante croissance depuis 1968. Cette croissance semble 

corrélée avec l’augmentation de la population sur la même 

période. On décompte en moyenne 3,8 nouvelles habitations 

construites par an sur la période 2006-2016, alors que la 

population diminuait légèrement. Cette contradiction apparente s’explique certainement par la 

combinaison du desserrement des ménages et du développement des résidences secondaires sur la 

commune.  

En effet, le nombre de résidences 

secondaires a pratiquement doublé sur la 

période 1968-2016. Même si la part des 

résidences secondaires dans la commune 

(17,2% en 2016) est en légère augmentation 

par rapport à 2011, elle est comparable à 

celle du département de la Manche.  

Par ailleurs, Bréville-sur-Mer se démarque 

des autres communes littorales de la 

communauté de communes de Granville 

Terre et Mer puisqu’elle est la commune littorale présentant la plus faible part des résidences 

secondaires (entre 20 et 30% pour Bricqueville, Granville, Donville et Bréhal, et proche des 60% pour 

Carolles et Jullouville). 

Enfin, la vacance est relativement faible sur la commune (4,5%, soit 20 logements vacants en 2016), 

et peu variable à travers le temps, bien qu’elle ait atteint un pic exceptionnel de 8,4% en 2011. 

 

0.7% 4.8% 5.7% 2.5% 3.8% 3.7% 8.4% 4.6%

1968 1975 1982 1990 1999 2006 2011 2016

Évolution de la vacance des logements depuis 1968

Logements vacants Logements occupés

14 – Évolution du nombre de logements sur la commune 

13 – Résidences principales par période 
d’achèvement 
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C. Projet communal de constructions en centre-bourg 
C.1 – Description du projet communal 

 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable du PLU en vigueur définit différents objectifs :  

• Axe 1 - Permettre l’accueil d’une nouvelle population à l’année 

o Créer une nouvelle offre foncière et permettre la création d’une soixantaine de logements 

o Maintenir une offre de logements diversifiée afin d’offrir à chaque habitant les possibilités de 

se loger selon ses goûts et ses moyens 

o Proposer une nouvelle offre de logements locatifs dans le cadre de programmes mixtes et 

d’initiative communale associant logements à loyer maîtrisés et accession à la propriété 

o Favoriser le dynamisme du bourg en poursuivant son urbanisation 

o Limiter le consommation d’espace en proposant une urbanisation plus dense et respectueuse 

de l’environnement 

 

• Axe 3 - Proposer un cadre de vie de qualité 

o Sécuriser et valoriser la traversée du bourg par des aménagements assurant un meilleur 

partage de la voirie 

o Proposer de nouvelles liaisons piétonnes et cyclables 

o Proposer l’aménagement d’un espace public entre l’église et la mairie intégrant jardin 

paysager, cheminement piétonnier, aire de pique-nique et stationnement 

o Mettre en œuvre un traitement paysager approprié pour les futurs programmes de 

constructions, afin d’en faciliter l’intégration dans le paysage environnant 

Par ailleurs, le PLU prévoyait une Orientation d’Aménagement et de Programmation visant à densifier le 

bourg par l’aménagement d’une zone 1AU située en limite est du centre-bourg, avec une « densité 

minimale de 15 logements à l’hectare » et une « attention particulière portée sur l’intégration des 

constructions dans l’environnement ». Cet aménagement est en cours de réalisation, et tous les lots 

devraient être commercialisés dans les mois à venir. Au mois de juillet 2020, 7 permis ont déjà été 

accordés sur les 11 lots. 

Dans la continuité de cette OAP, et selon les principes précités du PADD, la commune porte un 

nouveau projet d’urbanisation du centre-bourg. En effet, les parcelles AH 375 et AH 134, déjà 

viabilisées et dont la commune est propriétaire, constituent une dent creuse idéalement située. Par 

ailleurs, la salle des fêtes située sur le terrain attenant provoque des nuisances (principalement sonores), 

et le conseil municipal a voté sa relocalisation dans d’autres bâtiments appartenant à la commune. 



 Page 13 sur 17 

La commune souhaite donc créer des logements collectifs sur la parcelle AH 167, soit en 

réaménageant la salle des fêtes, soit en lieu et place du bâtiment existant, et construire des logements 

individuels sur les parcelles AH 375 et 134. L’aménagement présentera des densités compatibles avec 

le SCoT. L’illustration 15 ci-après présente les grands principes d’aménagements de la zone. 

 

Le projet d’urbanisation du centre-bourg est élaboré avec le soutien du Conseil d’Architecture, 

d’Urbanisme et de l’Environnement (CAUE) de la Manche, afin de proposer un aménagement de 

qualité, prenant en compte la richesse architecturale et paysagère de la zone, qui combine la 

proximité immédiate de l’église Notre-Dame classée monument historique, et des cônes de vue donnant 

à la fois sur l’église et sur la mer.  

Les différentes autorisations d’urbanisme (permis d’aménager et de construire) qui seront déposés 

dans le cadre de cette réhabilitation devront faire l’objet d’une validation de l’Architecte des 

Bâtiments de France, garantissant une réalisation qualitative et une insertion harmonieuse dans le 

paysage. 

 

 

Figure 15 – Projet communal d’aménagement du centre-bourg.   

Ce document de travail n’est pas une proposition d’OAP pour le PLU, et n’est pas opposable aux tiers. Le principe d’aménagement sera 
conforté et développé au sein du cahier des charges de cession de terrain rédigé par la Commune et le CAUE (cf. C.2) 
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C.2 - Les différents acteurs du projet : 

Ce projet n’est pas porté par la communauté de communes Granville Terre et Mer, mais bien par 

la commune de Bréville-sur-Mer. Il prendra la forme d’une cession de terrain avec charges de la 

commune à un aménageur privé, avec des principes d'aménagements stricts et contractuels définis 

par la commune et permettant un aménagement dans le respect des principes du PADD et des qualités 

de la zone.  

Afin de permettre la réalisation du projet communal, la communauté de commune doit procéder à des 

modifications du PLU en vigueur, décrites en partie « D - Détail de la modification et exposé de ses 

motifs » de ce document. 
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D - Détail de la modification et exposé de ses motifs 
D.1 – Suppression d’un emplacement réservé devenu obsolète 

 

Description et justification 

L’emplacement réservé n°1 instauré lors de l’approbation en 2014 du plan d’urbanisme est devenu 

obsolète. En effet, cet emplacement réservé d’une superficie de 11 540 m² concerne les parcelles ; 

• AH 375, dont la commune est propriétaire depuis 8 novembre 2012, et 

• AH 134, dont elle s’est porté acquéreuse le 9 novembre 2019.  

La commune étant devenue propriétaire des deux parcelles, l’emplacement réservé n’apparaît plus 

comme nécessaire.  

Par ailleurs, la suppression de l’emplacement réservé doit permettre la réalisation d’un projet de 

densification du centre-bourg, décrit en partie « C. Projet communal de développement du centre-

bourg » de cette notice.  

Comme figuré en illustration 15, l’espace vert et le cheminement piétonnier prévus initialement par 

l’emplacement réservé n°1 seront bien réalisés dans le cadre du projet de densification du centre-bourg.  

 

Évolutions projetées 

EMPLACEMENT RÉSERVÉ No 1 

Règlement graphique actuel Règlement graphique modifié 

Emplacement réservé n°1 L’emlacement réservé est supprimé 
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D.2 – Suppression d’une zone à urbaniser (2AU) 

 

Description et justification 
Le PLU approuvé en 2014 prévoyait 4,5 hectares de zones à urbaniser dans le but de « permettre l’accueil 
d’une nouvelle population à l’année », avec une estimation d’ « une soixantaine de nouveaux logements » 
créés sur dix ans.  Parmi ces zones à urbaniser figurait une zone à urbaniser sur le long terme (2AU) 
de 1,8 hectares, devant permettre la création d'environ une trentaine de logements, selon les critères 
de densité du SCoT.  

Cependant, le projet détaillé en partie « C. Projet communal de développement du centre-bourg » 
permettrait d’atteindre cet objectif de création de logements tout en contribuant à « Favoriser le 
dynamisme du bourg en poursuivant son urbanisation » (objectif fixé par le PADD du PLU).  

Cet objectif serait atteint, sans que le seuil des soixante nouveaux logements créés sur dix ans fixé par 
le PADD ne soit dépassé. En effet, depuis l’approbation du PLU et de son PADD en 2014, seuls 33 
logements ont été construits sur la Bréville-sur-Mer ; il reste donc la possibilité de construire une trentaine 
de logements sur la commune. 

Au regard de l’objectif « Limiter la consommation d’espace » également fixé par le PADD, il apparaît 

plus pertinent de réaliser les logements en centre-bourg sur des parcelles déjà viabilisées et situées 
dans une dent creuse, que de réserver à l’urbanisation cette zone 2AU (1,8 ha) pour laquelle aucune 
acquisition n’a encore eu lieu et dont le projet d’extension du lotissement n’est pas engagé à ce jour.  

Aussi, la zone 2AU sera supprimée, au profit d’une zone A (Agricole).  

 

Évolutions projetées 

Suppression d’une zone à urbaniser (2AU) 

Règlement graphique actuel Règlement graphique modifié 

La zone 2AU (à urbaniser) La zone 2AU devient une zone A (agricole) 
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E. Annexes 
 

Arrêté no 2020-UR-110 portant prescription de la modification no 1 du Plan Local d’Urbanisme de la 

commune de Bréville-sur-Mer ; 

Délibération du conseil municipal de Bréville-sur-Mer en date du 29 août 2019, décrivant le projet 

communal d’aménagement du centre-bourg. 







Tout recours contre le présent arrêté doit être formulé auprès du tribunal administratif de Caen dans les deux mois à partir de sa publicité

Le Président de la Communauté de Communes de 
Granville Terre et Mer

VU
le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
son article L.2131-1 relatif au caractère exécutoire des actes ;

VU
le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-36 et 
suivants ;

VU
la délibération du Conseil Municipal de Bréville-sur-Mer en 
date du 15 mai 2014 portant sur l’approbation du PLU de la 
commune ;

VU
la délibération du conseil communautaire de Granville Terre et 

Mer du 29 novembre 2016 qui engage le transfert de la 
compétence « gestion et élaboration de document 

d’urbanisme » pour une application au 1er janvier 2018 ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à la modification simplifiée du PLU pour les motifs suivants : 

- Suppression de l’emplacement réservé n° 1 ; 

- Suppression d’une zone à urbaniser (zone 2AU)

Considérant que ces évolutions entraînent des adaptations sur le règlement écrit et le règlement graphique ;

Considérant que ces évolutions n’ont pas pour conséquence de :
- Changer les orientations du projet d’aménagement et de développement durable,
- Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,
- Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 

des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ;

Considérant par conséquent, que cette modification n'entre pas dans le champ d'application de la procédure de 
révision ;

Considérant que cette modification a pour conséquence de réduire de la surface d’une zone AU et qu’elle entre par 
conséquent dans le champ de la procédure de modification soumise à enquête publique codifiée aux articles L153-41 
et suivants du code de l'urbanisme.

ARRÊTE

ARTICLE 1
La procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme de Bréville-sur-Mer est engagée en vue de permettre les 
adaptations précédemment indiquées.

ARTICLE 2
Conformément aux dispositions de l’article L.153-40 du Code de l’urbanisme, le projet de modification du PLU de 
Bréville-sur-Mer sera notifié au Préfet et aux Personnes Publiques Associées mentionnées aux articles L.132-7 et 
L.132-9 du Code de l’Urbanisme pour avis avant l’ouverture de l’enquête publique.  Le cas échéant, les avis émis 
seront joints au dossier d’enquête publique.

ARTICLE 3
À l’issue de l’enquête publique, le président de la Communauté de Communes Granville Terre et Mer présentera        
le projet de modification, éventuellement amendé pour tenir compte des avis des Personnes Publiques Associées et 
des observations du public, et le Conseil Communautaire se prononcera par délibération sur l’approbation du projet.

ARRÊTÉ N° 2020-UR-110
PORTANT PRESCRIPTION DE LA 
MODIFICATION DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE 

DE BRÉVILLE-SUR-MER



Tout recours contre le présent arrêté doit être formulé auprès du tribunal administratif de Caen dans les deux mois à partir de sa publicité

ARTICLE 4
Conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’Urbanisme, le présent arrêté fera l’objet d’un affichage 
au siège de la Communauté de Communes ainsi qu’en mairie de Bréville durant un mois. Mention de cet affichage 
sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

ARTICLE 5
Monsieur le Président et Madame la Directrice Générale des Services de la Communauté de Communes Granville 
Terre et Mer sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à 
Monsieur le Sous-Préfet.

Fait à Granville, le 13/10/2020

 

Stéphane SORRE
Président
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Décision après examen au cas par cas
en application de l’article R. 104-28 du code de l’urbanisme

La mission régionale d’autorité environnementale (MRAe) de Normandie,

qui en a délibéré collégialement le 18 décembre 2020, en présence de

Marie-Claire Bozonnet, Corinne Etaix, Noël Jouteur et Olivier Maquaire,

chacun de ces membres délibérants attestant qu’aucun intérêt particulier ou élément dans ses activités
passées ou présentes n’est de nature à mettre en cause son impartialité dans la présente décision,

Vu la directive n° 2001/42/CE du Parlement Européen et du Conseil du 27 juin 2001 relative à
l’évaluation des incidences de certains plans et programmes sur l’environnement et notamment son
annexe II ;

Vu le code de l’urbanisme, notamment ses articles L. 104-1 à L. 104-6 et R. 104-1 et suivants ;

Vu la décision du Conseil d’État du 19 juillet 2017 qui annule les articles R. 104-1 à R. 104-16 du code
de l’urbanisme issus du décret du 28 décembre 2015, notamment « en ce qu’ils n’imposent pas la

réalisation d’une évaluation environnementale dans tous les cas où les évolutions apportées au plan

d’urbanisme par la procédure de la modification sont susceptibles d’avoir des incidences notables sur

l’environnement au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/ CE du 27 juin 2011 » ;

Vu le décret n° 2015-1229 du 2 octobre 2015 modifié relatif au Conseil général de l’environnement et
du développement durable, notamment son article 11 ;

Vu les arrêtés du 11 août 2020 et du 19 novembre 2020 portant nomination de membres de missions
régionales d’autorité environnementale du Conseil général de l’environnement et du développement
durable (MRAe) ;

Vu le règlement intérieur de la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie adopté
collégialement le 3 septembre 2020 ;

Vu le plan local d’urbanisme de la commune de Bréville-sur-Mer approuvé le 25 mai 2014 ;

Vu la demande d’examen au cas par cas enregistrée sous le n° 2020-3819 relative à la modification
n° 1 du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune de Bréville-sur-Mer, reçue de monsieur le
président de la communauté de communes Granville Terre et Mer le 5 octobre 2020 ;

Vu la contribution de l’agence régionale de santé en date du 1er décembre 2020 ;

Considérant les objectifs et caractéristiques de la modification n° 1 du plan local d’urbanisme de la
commune de Bréville-sur-Mer, qui visent à :

• faire évoluer le règlement graphique et le règlement écrit :

▪ suppression d’un emplacement réservé n° 1 sur une superficie de 1,17 hectare afin de
combler deux dents creuses situées dans le centre-bourg entre la mairie et l’église sur
les parcelles AH 375 et AH 134 dans le cadre d’un projet de densification urbaine ;
initialement prévu pour l’aménagement d’un espace public (espaces verts,
cheminements piétons et aires de jeux), ce secteur fera l’objet de la création de
logements individuels et collectifs incluant des espaces verts et un cheminement
piéton;
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▪ suppression d’une zone à urbaniser (2AU) sur une superficie de 1,8 hectare,
initialement prévue en extension d’urbanisation ; ce secteur sera reclassé en zone
agricole (A) ;

Considérant les principaux enjeux environnementaux du territoire concerné par le PLU de la
commune de Bréville-sur-Mer :

• présence de sites Natura 2000 : les plus proches sont situés à environ 1 km, soit, la zone
spéciale de conservation de « La Baie du Mont-Saint-Michel », référencée FR2500077, et la
zone de protection spéciale de « La Baie du Mont-Saint-Michel » référencée FR2510048 ;

• présence à environ 1 km d’une zone naturelle d’intérêt écologique, faunistique et floristique
(Znieff) de type I « Dunes et Marais de Bréville-sur-Mer » ;

• arrêté de protection du biotope concernant « la Sienne et ses affluents », situé à environ 15 km
de Bréville-sur-Mer ; 

• présence du patrimoine classé au titre des monuments historiques « l’église Notre-Dame » ;

• présence de réservoirs de biodiversité et de cours d’eaux recensés comme corridors peu
fonctionnels identifiés dans le schéma régional de cohérence écologique (SRCE) de Basse-
Normandie (désormais inclus dans le schéma régional d’aménagement, de développement
durable et d’égalité des territoires - Sraddet), et de zones humides identifiées et protégées
dans le plan de zonage du PLU et dans le règlement ;

• définition en cours des périmètres de protection du puits à drains rayonnants P1, des forages
F1 et F2 de la Baleine et des forages F3 et F4 du stand de tir, situés à Bréville-sur-Mer ;

• présence de risques sismiques (sismicité de niveau 2), de risques d’inondations par remontée
de nappe phréatique et par débordement de cours d’eau, de risques liés au phénomène de
retrait/gonflement de sols argileux ;

Considérant que les parcelles affectées par la modification n° 1 du PLU de la commune de Bréville-
sur-Mer sont essentiellement concernées par :

• la définition des futurs périmètres de protection de forage sus-mentionnés, conformément à
l’arrêté préfectoral du 23 septembre 2014 portant mise en demeure du syndicat mixte d’eau de
la bergerie de relancer les procédures de déclaration d’utilité publique de dérivation des eaux
et d’instauration de périmètres de protection du puits à drains rayonnants P1, des forages F1 et
F2 de la Baleine et des forages F3 et F4 du stand de tir, situés à Bréville-sur-Mer ; 

• le périmètre de protection de 500 m autour du monument historique de l’église Notre-Dame,
valant servitude d’utilité publique ;

éléments qui devront être pris en compte dans le projet de densification urbaine envisagé ; 

Concluant qu’au vu de l’ensemble des informations fournies par la personne publique responsable,
des éléments évoqués ci-avant et des éléments portés à la connaissance de la MRAe à la date de la
présente décision, la modification n° 1 du plan local d’urbanisme (PLU) de la commune du Bréville-sur-
Mer n’apparaît pas susceptible d’avoir des incidences notables sur l’environnement et sur la santé
humaine au sens de l’annexe II de la directive 2001/42/CE du 27 juin 2001 relative à l’évaluation des
incidences de certains plans et programmes sur l’environnement,
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Décide :

Article 1

En application des dispositions du chapitre IV du livre premier du code de l’urbanisme et sur la base
des informations fournies par la personne publique responsable, la modification n° 1 du plan local
d’urbanisme (PLU) de la commune de Bréville-sur-Mer n’est pas soumise à évaluation

environnementale.

Article 2

La présente décision sera publiée sur le site internet des missions régionales d’autorité
environnementale (rubrique MRAe Normandie). En outre, en application de l’article R. 104-33 du code
de l’urbanisme, la présente décision doit être jointe au dossier d’enquête publique.

Fait à Rouen, le 18 décembre 2020

Pour la mission régionale d’autorité environnementale de Normandie,
sa présidente

Signé

Corinne ETAIX

Voies et délais de recours

Une décision soumettant un plan à évaluation environnementale peut faire l’objet d’un recours contentieux
auprès du tribunal administratif de Rouen dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa
mise en ligne sur internet.

Elle peut également faire l’objet d’un recours gracieux formé dans les mêmes conditions. Les recours
gracieux doivent alors être adressés à :

Madame la présidente de la mission régionale d’autorité environnementale
Cité administrative
2 rue Saint-Sever
76 032 Rouen cedex

La décision dispensant d’une évaluation environnementale rendue au titre de l’examen au cas par cas ne
constitue pas une décision faisant grief, mais un acte préparatoire ; elle ne peut faire l’objet d’un recours
contentieux direct, qu’il soit administratif, préalable au contentieux et suspensif du délai de recours
contentieux, ou contentieux. Comme tout acte préparatoire, elle est susceptible d’être contestée à l’occasion
d’un recours dirigé contre la décision ou l’acte d’autorisation, approuvant ou adoptant le plan, schéma,
programme ou document de planification.
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Conformément aux dispositions de l’article L.153-40 du code l’urbanisme, le projet de modification a 

été notifié le 28 octobre 2020 aux personnes publiques associées mentionnées aux articles L. 132-7 

et L. 132-9 du code de l’urbanisme. 

 

Les personnes publiques associées suivantes ont émis un avis :  

- Chambre d’agriculture 

- Chambre de commerce et de l’industrie 

- Architecte des bâtiments de France (deux avis) 

- Commune de Donville-les-Bains 

- Commission départementale de préservation des espaces naturels, agricoles et forestiers 

(CDPENAF) 

- Direction Départementale des Territoires et de la Mer 

- Pôle d'Équilibre Territorial et Rural Sud-Manche - Baie du Mont-Saint-Michel (PETR) 

 

Résumé des avis et réponse de la collectivité 

Émetteur Résumé de l’avis Réponse de la collectivité 

Chambre 
d’agriculture 

Incidence positive sur l’activité agricole.  
Avis favorable 

 

Chambre de 
commerce et de 
l’industrie 

Densification et mixité sociale bienvenue. Le 
soutien du CAUE devrait concourir à la 
qualité architecturale du projet, d’autant 
que les permis de construire seront soumis 
à l’avis de l’ABF. La suppression de la zone 
2AU paraît opportune et devrait concourir 
au maintien de l’activité agricole. Demande 
que les plans de zonage soient disponibles à 
l’enquête publique. Avis favorable  

Les plans de zonage seront 
ajoutés au dossier d’enquête 

publique ✔ 

Commune de 
Donville-les-Bains 

Le conseil municipal ne souhaite pas se 
prononcer sur la modification du PLU. 
Abstention. 

 

CDPENAF Avis favorable.  

DDTM Demande à ce que la procédure soit 
justifiée au regard du PADD et de la loi 
littoral.  
 
Demande à ce que soit réalisée une 
Orientation d’Aménagement Programmée 
(OAP) 
 
Rappelle que le projet est situé dans le 
périmètre de protection de l’Église classée 
monument historique. 
 
Avis favorable, avec les réserves ci-dessus. 

Une note de justification du 
projet sera ajoutée au 

document ✔ 

 
Par ailleurs, une OAP sera 
réalisée pour le secteur en 
tenant compte des 
recommandations émises par 
l’Architecte des Bâtiments de 

France ✔ 

ABF (avis 1 - 
novembre 2020) 

L’urbanisation des parcelles ne paraît 
possible que dans la partie basse.  
 

Une OAP venant restreindre la 
zone constructible à la partie 
basse (sud) et à une bande 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210812&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210816&dateTexte=&categorieLien=cid


Sur la partie haute, seule une bande limitée 
en lien avec la parcelle voisine accueillant la 
salle des fêtes pourrait être imaginée. Le 
principe d’aménagement présenté n’est pas 
adapté car il permettrait la covisibilité de 
ces parcelles avec un cône de vue et des 
perspectives fortement réduites. 
 
La zone 2AU présente une situation plus 
favorable à l’urbanisation. Avis défavorable. 

étroite à l’Ouest de l’ancienne 
salle des fêtes sera réalisée. 
Elle imposera notamment des 
critères environnementaux et 
esthétiques permettant la 
bonne insertion du projet 
d’aménagement par rapport à 
l’Église classée monument 
historique, tout en respectant 
le cône de vue vers la mer et 

l’Église ✔ 

 

Concernant la partie nord de la 
parcelle AH 375, les réflexions 
avec le CAUE de la Manche 
permettent d’envisager des 
constructions (par exemple en 
parallèle des constructions 
existantes de l’autre côté de la 
rue de l’Église) sur la partie en 
triangle, si les accès véhicules 
sont limités à l’aire de 
stationnement publique 
prévue dans l’espace vert. 

ABF (avis 2 – juin 
2021) 

Pour la partie basse, l’urbanisation devra 
être limitée dans son emprise, et les 
constructions futures devront s’adapter 
(hauteur et esthétique) au terrain. 
 
Pour la partie haute, une bande limitée 
parallèle à l’ancienne salle des fêtes, avec 
une seule bande de parcelles longues et 
étroites. 
 
Il semble difficile de construire sur la partie 
nord de la parcelle AH 375 (notamment 
pour des raisons de sécurité des accès). 
 
Le projet d’aménagement sera à concevoir 
de manière particulièrement soignée. 
 
Avis favorable, avec les réserves ci-dessus. 
 

 

Le détail des avis est disponible dans les pages suivantes.  

Par ailleurs, la note de justification et l’OAP demandées par la DDTM sont consultables en partie 4. 

Complément d’information suite aux avis des Personnes Publiques Associées du présent dossier 

d’enquête publique. 
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Les avis exprimés par les personnes publiques associées, en particulier par les services d’État, 

l’architecte des bâtiments de France font apparaître la nécessité :  

- D’une part d’étayer la justification de la procédure engagée au regard du Projet d’aménagement 

et de développement durable (PADD) du Plan Local d’Urbanisme, et de la loi littoral 

- D’autre part d’élaborer une Orientation d’aménagement programmée (OAP) venant encadrer les 

possibilités de construction, en complément où à la place du cahier des charges de cession de 

terrains envisagé à l’origine 

Le présent document a pour vocation de présenter au public les éléments de justification et la proposition 

d’OAP. Ces éléments sont susceptibles d’évoluer avant l’approbation du document, suite aux avis émis 

par le public et aux recommandations du commissaire enquêteur. 

A. Justification de la procédure 
 

A.1 – Compatibilité du projet envisagé avec les objectifs du PADD 

Le Projet d’Aménagement et de Développement Durable (PADD) du PLU de Bréville-sur-Mer débattu le 

3 novembre 2014 en conseil municipal définit, conformément à l’article 4.123-3 du code de l’Urbanisme 

les orientations d’urbanisme et d’aménagement retenues par la commune, notamment en vue de favoriser 

le renouvellement urbain et de préserver la qualité architecturale et l’environnement.  

Il prévoit quatre grands axes principaux :  

1. Permettre l’accueil d’une nouvelle population à l’année 

2. Développer l’activité touristique et de loisirs 

3. Proposer un cadre de vie de qualité 

4. Préserver les paysages naturels et agricoles.  

 

L’axe 1 - Permettre l’accueil d’une nouvelle population à l’année comprend les sous-

propositions suivantes :  

- Créer une nouvelle offre foncière et permettre la création d’une soixantaine de logements 

- Maintenir une offre de logements diversifiée afin d’offrir à chaque habitant les possibilités de 

se loger selon ses goûts et ses moyens 

- Proposer une nouvelle offre de logements locatifs dans le cadre de programmes mixtes et 

d’initiative communale associant logements à loyers maîtrisés et accession à la propriété 

- Favoriser le dynamisme du bourg en poursuivant son urbanisation 

- Permettre un développement modéré du Grand Chemin et de la Beaumonderie 

- Limiter la consommation d’espace en proposant une urbanisation plus dense et plus 

respectueuse de l’environnement 

Le projet de modification de PLU, ainsi que le projet de développement du centre-bourg sont parfaitement 

compatibles avec ces objectifs, auxquels ils concourrent.  
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D’abord, le projet contribuera à favoriser le dynamisme du bourg en poursuivant son urbanisation, tout 

en limitant la consommation d’espace que ce soit par une urbanisation dense en centre-bourg ou par la 

suppression de la zone 2AU de près de deux hectares, actuellement dévolus à l’agriculture.  

Par ailleurs, toutes les zones à urbaniser à court terme (1AU) prévues par le PLU en vigueur ont été 

urbanisées depuis l’approbation du PLU. Aussi, le projet permettrait bien la réalisation d’une nouvelle 

offre foncière, en atteignant l’objectif d’une soixante de logements produits au total sur la durée du PLU.  

 

De plus, conformément aux demandes des personnes publiques associées, une OAP sera proposée sur 

le secteur objet de la présente modification (voir B. Proposition d’Orientation d’Aménagement 

Programmée) afin de garantir que cette nouvelle offre de logements soit bien diversifiée et favorise la 

mixité des formes d’habitat, avec des logements locatifs à loyers maîtrisés, de l’accession à la propriété… 

comme le prévoit le PADD du PLU. 

S’il est vrai que le PADD du PLU en vigueur ne prévoit pas spécifiquement une opération de construction 

de logements sur les parcelles AH nos134 et 375, le règlement graphique du PLU classait ces parcelles 

en zone urbaine (U), dans laquelle les constructions de logements sont autorisés.   

Enfin le PADD prévoit le développement d'une nouvelle offre foncière pour permettre la construction d'une 

soixantaine de logement. A ce jour, l'offre foncière du PLU en vigueur a permis la création d'une 

cinquantaine de logement par l'ouverture à l'urbanisation de toutes les zones 1AU. En supprimant la 

possibilité d'ouvrir à l'urbanisation une zone 2AU et en proposant une OAP à vocation habitat sur les 

parcelles AH n°134 et 375, le présent projet de modification du PLU répond bien à l'objectif du PADD de 

développer une offre foncière permettant la production de logement. 

Le projet est sans effet notable sur l’axe 2 du PADD - Développer l’activité touristique et de loisirs 
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L’axe 3 – Proposer un cadre de vie de qualité comprend les sous-propositions suivantes :  

- Améliorer la desserte du territoire 

o Sécuriser et valoriser la traversée du bourg par des aménagements assurant un 

meilleur partage de la voirie 

o Sécuriser les axes de déplacement et carrefours principaux notamment à l’intersection 

de la RD135 et la RD971 

o Proposer de nouvelles liaisons piétonnes et cyclables 

o Intégrer dans les nouveaux programmes d’habitat des réflexions sur le 

fonctionnement interne de la zone en termes de voirie et d’espaces publics, 

notamment des aires de jeux pour les enfants. 

- Mettre en valeur et préserver les paysages bâtis 

o Protéger le patrimoine bâti ancien dans le bourg et les hameaux 

o Proposer l’aménagement d’un espace public entre l’église et la mairie intégrant 

jardin paysager, cheminement piétonnier, aire de pique-nique et stationnement 

o Mettre en œuvre un traitement paysager approprié pour les futurs programmes de 

constructions afin d’en faciliter l’intégration dans le paysage environnant 

Ici encore, le projet de modification de PLU et de manière plus large le projet de développement du centre-

bourg porté par la commune de Bréville-sur-Mer concourent à la réalisation ces objectifs. En effet, l’OAP 

proposée (voir B. Proposition d’Orientation d’Aménagement Programmée) :  

- Prévoit la réalisation d’une liaison piétonne entre la mairie et l’église 

- Conforte la volonté de réaliser un jardin paysager, avec cheminement, aire de pique-nique et 

stationnement entre la mairie et l’église 

- Intègre des réflexions sur le fonctionnement interne de la zone, en termes de voirie et surtout en 

termes d’espaces publics 

- Détermine des règles permettant de garantir le traitement paysager et l’insertion des 

constructions dans l’environnement 

Cette OAP a été rédigée avec le soutien du Conseil d’Architecture, d’Urbanisme et de l’Environnement 

(CAUE) de la Manche, en tenant compte des recommandations émises par les services de l’État et 

l’Architecte des Bâtiments de France. Compte-tenu de l’intérêt paysager indéniable de la zone, le projet 

fera l’objet d’un traitement particulier, détaillé en partie B. Proposition d’Orientation d’Aménagement 

Programmée de ce document.  

Par ailleurs, la zone objet de la présente modification étant située dans les abords du l’Eglise Notre Dame 

(monument historique inscrit) les permis de construire qui seront déposés devront faire l’objet d’un accord 

de l’ABF, ce qui constitue une garantie supplémentaire de la qualité de l’insertion environnementale des 

futures constructions. 
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Enfin, l’axe 4 – Préserver les paysages naturels et agricoles comprend les sous-propositions suivantes :  

- Préserver et valoriser les espaces littoraux, agricoles et bocagers de la commune par la 

protection des paysages et la gestion économe de l’espace 

- Protéger des massifs dunaires par un classement en zone naturelle sensible 

- Maintenir l’esprit bocager de la moitié Ouest de la commune 

- Identifier et protéger les haies, les bois et les mares à préserver 

- Préserver les continuités écologiques et les zones humides 

- Prendre en compte les zones sensibles (inondables) par une inconstructibilité et/ou des mesures 

réglementaires spécifiques 

- Protéger la ressource en eau par des mesures de protection renforcées à proximité du captage 

Le projet de modification du PLU permet une gestion économe de l’espace et la préservation des espaces 

agricoles, notamment à travers la suppression de la zone 2AU. À ce titre, le projet a reçu un avis favorable 

de la Chambre d’agriculture et de la CDPENAF. 

Les haies présentes sur le site du projet ne font pas partie des haies identifiées au PLU au titre de la loi 

paysage, mais l’OAP proposée va plus loin que les protections du règlement graphique actuel en 

prévoyant leur protection afin de contribuer à la préservation du paysage et des continuités écologiques. 

L’ensemble de ces éléments permet d’affirmer que la modification proposée du PLU de Bréville-sur-Mer 

est sans incidence sur le PADD du PLU en vigueur et se fait dans un rapport de parfaite compatibilité 

avec les objectifs portés par le PADD. 
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A.2 – Compatibilité du projet envisagé avec la loi littoral  

L’article L.121-13 du code de l’urbanisme dispose que « L'extension limitée de l'urbanisation des espaces 

proches du rivage ou des rives des plans d'eau intérieurs désignés au 1° de l'article L. 321-2 du code de 

l'environnement est justifiée et motivée dans le plan local d'urbanisme, selon des critères liés à la 

configuration des lieux ou à l'accueil d'activités économiques exigeant la proximité immédiate de l'eau.  

Toutefois, ces critères ne sont pas applicables lorsque l'urbanisation est conforme aux 

dispositions d'un schéma de cohérence territoriale […] » 

Le schéma de cohérence territoriale du pays de la Baie du Mont-Saint-Michel dispose, quant à lui que 

« l’extension limitée de l’urbanisation à l’intérieur des espaces proches du rivage est possible 

mais doit être fortement argumentée (absence de foncier disponible par exemple). » 

Le secteur objet du projet est effectivement situé dans les espaces proches du rivage. Il est important de 

préciser que la totalité du bourg de Bréville-sur-Mer est situé dans les EPR, comme l’illustre la carte ci-

dessous.  

 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833473&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833473&dateTexte=&categorieLien=cid
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Le PLU approuvé en 2014 a déjà prévu une extension d’urbanisation limitée dans les EPR avec la 

définition d’une zone 1AU en extension du bourg actuel. Pour apprécier l’extension limitée de 

l’urbanisation au titre de l’article L121-13 du code de l’urbanisme et selon l’instruction du 7 Décembre 

2015 relative aux dispositions particulières au littoral, il convient de considérer : 

- L’importance des constructions projetées notamment en termes de surface de plancher autorisée 

et de gabarit des constructions 

- La densité de l’urbanisation existante 

- La destination des constructions projetées 

- Le secteur d’implantation  

Le secteur objet de la présente modification pourrait accueillir une vingtaine de logement (voir partie B. 

Proposition d’Orientation d’Aménagement Programmée), soit environ 2000m² de surface de plancher. 

Cette faible surface de plancher potentielle peut donc être regardée comme une extension limitée de 

l’urbanisation. 

Par ailleurs le secteur objet de la modification est située au sein de l’espace déjà urbanisé du bourg de 

Bréville-sur-Mer, dont il ne vient pas augmenter la densité. En effet la densité actuelle du bourg se situe 

autour de 10 logements/ha. L’OAP envisagée sur le secteur prévoit une densité de 15 logements/ha 

Dans ces conditions, l’extension de l’urbanisation doit donc être regardée comme limitée. 

Concernant le critère de destination des constructions, le secteur sera uniquement voué à l’habitation : 

les constructions projetées auront donc la même destination que la quasi-totalité des constructions 

situées à proximité immédiate du secteur.  

Enfin la zone d’implantation du projet est constituée d’un tissu urbain de centre bourg, présentant une 

densité de constructions significatives classée en zone Urbaine du PLU. Le secteur du projet est par 

ailleurs totalement desservi par les réseaux et des routes de dessertes sont présentes sur tout le pourtour 

du secteur. 

Par conséquent, au regard de l’importance, de la nature, de la densité, de la destination des constructions 

envisagées et du secteur d’implantation le projet envisagé constitue bien une extension limitée de 

l’urbanisation au sein des espaces proches du rivage au titre de l’article L121-13 du code de l’urbanisme.  

 

Par ailleurs, le projet de création de nouveaux logements à Bréville-sur-Mer est parfaitement cohérent 

avec les perspectives démographiques de la commune, et la mise en œuvre d’un projet permettant la 

réalisation d’une vingtaine de logements viendra répondre aux besoins de la population : 

- Comme détaillé dans la notice de présentation du projet de modification du PLU, la population 

communale à triplé depuis 1962. Le dernier recensement de population réalisé par l’INSEE 

mettait en évidence une légère baisse de la population communale, mais l’attractivité du territoire 

et la forte augmentation du nombre de permis de construire déposés (voir paragraphes suivants) 

permettent d’attester d’une hausse de la population sur les années ayant suivi le dernier 

recensement. 
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- L’attractivité du bassin de vie de Granville n’est plus à démontrer, et la commune de Bréville 

bénéficie directement de cette attractivité grâce aux services proposés par le pôle urbain 

granvillais. Par ailleurs, les prix de l’immobilier sur les communes de Granville ou Donville-les-

Bains ont atteint des valeurs très élevées qui orientent les personnes souhaitant devenir 

propriétaires vers les communes périphériques dont Bréville.  

- Ainsi, le nombre de permis de construire pour une maison individuelle variait entre 14 et 15 sur 

les années 2016 à 2019, et a connu une très forte hausse depuis la deuxième moitié de l’année 

2020 (24 PCMI déposés au total en 2021, et déjà 13 dossiers déposés en juin 2021) 

- Enfin, la commune est propriétaire des parcelles AH nos134 et 375, ce qui permettra de proposer 

des tarifs abordables, notamment aux primo-accédants et jeunes ménages. Ces tarifs 

contribueront à la mixité sociale et générationnelle de la commune, souhaitée par le PADD du 

PLU. 

De plus, le projet répond à une pénurie d’espaces urbanisables et de logements disponibles sur la 

commune :  

- D’abord, Bréville-sur-Mer présente une vacance très faible, évaluée par l’INSEE à 20 logements 

en 2017, soit un taux de vacance de 4,5% . Pour rappel un taux de logements vacant de 4% à 

5% est nécessaire à la fluidité du marché immobilier.  Par conséquent, peu de nouveaux 

logements peuvent donc être rendus disponibles sur Bréville par remise sur le marché de 

logements vacants.  

- Par ailleurs, l’analyse des quatre zones 1AU prévues au PLU en vigueur fait ressortir une 

mobilisation totale des surfaces. En juin 2021, toutes les zones 1AU avaient fait l’objet d’une 

opération d’urbanisation, et seuls deux lots n’avaient pas encore fait l’objet d’un dépôt de permis 

de construire, comme l’illustre la carte suivante issue des données du service instructeur de 

Granville Terre et Mer.  
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- Enfin, une analyse informatique des données géographiques fait ressortir qu’en zone U du PLU 

de Bréville, à l’exclusion des parcelles servant d’accès à des terrains bâtis, seules 29 parcelles 

n’accueillent aujourd’hui aucun bâtiment.  

Parmi ces parcelles, certaines sont enclavées ou difficiles à construire (pente), d’autres 

correspondent déjà à une occupation du sol particulière (cultures, parking au sud de l’église, 

terrains de tennis) ou servent de jardin à des propriétés mitoyennes, et leur mutabilité semble 

peu probable. Enfin, les parcelles AH nos134 et 375 envisagées pour le projet municipal 

représentent à elles seules un quart de la superficie totale de ces terrains constructibles. 

  

Surtout, la modification du PLU permettra de répondre à ces besoins :  

- En respectant le PADD du PLU en vigueur (voir A.1 – Compatibilité du projet envisagé avec les 

objectifs du PADD), et notamment en favorisant la réalisation de l’espace vert public prévu par le 

PADD,  

- En proposant une urbanisation respectueuse de l’environnement et des paysages (grâce à l’OAP 

qui propose une protection des haies et des attentes fortes en matière d’intégration paysagère),  

- En préservant les terres agricoles, par le renoncement à l’ouverture à l’urbanisation de la zone 

2AU actuellement exploitée. 

En conclusion, le choix de concentrer le développement de la commune sur son centre-bourg au lieu 

d’ouvrir à l’urbanisation une zone 2AU dont l’usage est actuellement agricole s’inscrit parfaitement dans 

le contexte politique et législatif actuel, qui tend à favoriser la densification des zones déjà urbanisées et 

à limiter au maximum la consommation de terres agricoles et naturelles.   
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Pour toutes les raisons détaillées en partie A.1 – Compatibilité du projet envisagé avec les objectifs du 

PADD, elle est compatible avec le PADD du PLU en vigueur, et vient le conforter dans ses objectifs.  

Enfin, le projet d’extension de l’urbanisation intervient dans un contexte de pénurie de terrains 

constructibles et répond à une demande réelle de logements sur la commune et le bassin de vie. Il se 

fera sur une zone déjà classée comme urbaine, en continuité directe de l’enveloppe bâtie du centre-bourg 

et l’extension de l’urbanisation restera limitée, aussi bien à l’échelle de la commune qu’à l’échelle des 

parcelles AH nos134 et 375 (qui resteront en grande partie non-construites, comme le prévoit l’OAP).  

 

 

 

B. Proposition d’Orientation d’Aménagement Programmée (OAP) 
Suite à la demande des services d’Etat, de l’Architecte des Bâtiments de France, une OAP sera rédigée 

et ajoutée au PLU, afin d’encadrer les possibilités de constructions ouvertes par la modification du 

document. 

Les prochaines pages présentent une première proposition de l’OAP, qui est susceptible d’être modifiée 

sur demande du commissaire enquêteur, suite aux avis que pourraient émettre le public et les personnes 

publiques associées sur cette proposition. 

  



 

 

Orientation d’aménagement et de programmation 
Principes d’aménagement « Avenue de Jersey / Rue de l’Église »  
Situées en face de la mairie entre l’Avenue de Jersey et la Rue de l’Église, les parcelles AH 375 et AH 134 offrent une opportunité de répondre aux besoins de 
logements constatés sur Bréville-sur-Mer, tout en confortant l’attractivité du centre-bourg par la réalisation d’un espace public destiné à l’ensemble des 
Brévillais.  Le site présente une surface urbanisable de plus d’1,5 hectares, dans un environnement de grande qualité paysagère, marqué par une Église classée 
Monument Historique et des cônes de vue sur la Manche et les îles Chausey.   
 
L’objectif de développer une forme urbaine à la fois dense et respectueuse de son environnement se traduit par la définition de grands principes 
d’aménagement qui seront à préciser dans le cadre de la réalisation de l’opération d’ensemble.  
 

Une urbanisation de centre bourg, mêlant habitat mixte et espaces publics  
• La taille des parcelles devra permettre une densité minimale de 15 logements par hectare. 

• Une réflexion sera menée sur la mixité des formes d’urbanisation (logement individuel, collectif, maisons mitoyennes ou non…), permettant une 
mixité fonctionnelle et sociale de l’opération d’aménagement d’ensemble. 

• À l’échelle de l’opération d’aménagement d’ensemble, les règles d’implantation sur chacun des lots devront figurer au plan de masse :  
o L’implantation des bâtiments se fera en limite de parcelles, afin de limiter la consommation d’espace, et de ne pas compromettre les 

évolutions possibles des constructions (extension, implantation d’annexes, voire division pour densification de la parcelle). 
o L’implantation des bâtiments veillera à favoriser l’ensoleillement des pièces à vivre, à éviter que les constructions ne se fassent mutuellement 

de l’ombre, et à maintenir les vues vers l’Église, la Manche ou les Îles Chausey. 

• Un espace vert ouvert et une aire de stationnement publics seront aménagés au sein de la zone. 
 
 

Connexions et déplacements : des accès regroupés et sécurisés 
• Le secteur sera desservi par l’Avenue de Jersey et par la rue de l’Église :  

o La création d’accès individuels directs sur l’Avenue de Jersey est interdite. Les voies de dessertes internes seront conçues de manière à limiter la 
consommation d’espace.  

o Une liaison douce reliera la Mairie à l’Église, en passant par l’espace vert public. 

• Une attention particulière sera accordée à la sécurité des usagers :  



 

 

o Les accès (routiers et piétons) sur l’Avenue de Jersey seront sécurisés par tous moyens nécessaires (par exemple : zone 30, passage piéton, 
coussin berlinois, panneaux de signalisation routière, etc.) 

o À l’intérieur de la zone, des modalités techniques imposeront une circulation apaisée des véhicules (par exemple : voirie de petite taille, zone 
30, coussin berlinois, etc.) 

 

Une conception respectueuse de l’environnement et du paysage 
• Le site est situé en périmètre de monument historique, et les constructions devront s’intégrer de manière harmonieuse au paysage bâti et naturel. 

Une attention particulière sera portée à l’insertion paysagère des constructions, aussi bien par les formes architecturales, la teinte des constructions, 
et les matériaux employés ; que par les aménagements paysagers et végétaux accompagnant les constructions. 

• Les haies existantes sur le pourtour de la parcelle seront préservées, voire renforcées. Leur arasement sera autorisé uniquement pour permettre la 
création de la desserte routière et les éventuelles liaisons piétonnières à l’intérieur de la zone. Il devra être limité au strict nécessaire, et compensé 
par la plantation de haies complémentaires. 

• L’aménagement de l’espace vert ouvert au public favorisera la biodiversité, en mettant en avant les essences locales. L’aménagement paysager 
privilégiera les strates végétales moyennes et basses, afin de ne pas nuire au cône de vue sur l’église et la mer. Le traitement paysager de l’aire de 
stationnement sera envisagé en cohérence avec celui de l’espace vert. 

• Une réflexion sera menée sur la végétalisation et la non-imperméabilisation des espaces :  
o À l’échelle de la zone, les espaces non-construits ainsi que l’aire de stationnement feront l’objet d’un traitement écologique et paysager 

permettant une bonne intégration paysagère, ainsi que l’infiltration des eaux pluviales.  
o À l’échelle de la parcelle, des coefficients d’espaces verts s’appliqueront. Les eaux pluviales seront traitées par des dispositifs permettant leur 

infiltration. 
 

Programmation de l’aménagement 
Surface totale  Superficie minimale de 

l’espace vert public 
Superficie minimale du 
stationnement public 

Superficie de l’espace constructible 
(densité à respecter de minimum 15 logements par 
hectare) 

Nombre minimum de 
logements à réaliser dans 
l’espace constructible 

1,58 ha 3 500 m²  500 m² 1,23 ha 19 
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C. Règlement graphique 
Conformément à la demande de la chambre de commerce et de l’industrie, la proposition de nouveau 

règlement graphique (« plan de zonage ») est disponible ci-dessous. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les seules évolutions par rapport au plan de zonage du PLU en vigueur sont : 

- La suppression de l’emplacement réservé, en centre-bourg 

- Le remplacement de la zone 2AU de la Beaumonderie par une zone A 

 



 

 

  

 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

 

 

 

 

 

 

 



Extrait du Code de l’Environnement 

 

Articles : L123-1 et suivants, et R123-1 et suivants 

 

 

Code de l'environnement  
Version consolidée au 1 avril 2019 

 

- Partie législative 

Livre Ier : Dispositions communes 

Titre II : Information et participation des citoyens 

Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant une incidence sur 
l'environnement (Article L123-1-A) 

Section 1 : Enquêtes publiques relatives aux projets, plans et programmes ayant une 
incidence sur l'environnement 

Sous-section 1 : Champ d'application et objet de l'enquête publique(Articles L123-

1 à L123-2) 

Sous-section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique (Articles L123-3 

à L123-18) 

Section 2 : Participation du public pour les plans, programmes et projets non soumis à 

enquête publique (Article L123-19) 

Section 3 : Participation du public hors procédures particulières (Articles L123-19-1 à 

L123-19-7) 

Section 4 : Dispositions finales (Article L123-19-8) 

 

Chapitre III bis : Consultation locale sur les projets susceptibles d'avoir une incidence sur 
l'environnement 

Section 1 : Dispositions générales (Articles L123-20 à L123-23) 

Section 2 : Organisation de la consultation (Articles L123-24 à L123-27) 

Section 3 : Déroulement du scrutin de la consultation (Articles L123-28 à L123-31) 

Section 4 : Dispositions diverses (Articles L123-32 à L123-33) 

 

 

- Partie réglementaire 

Livre Ier : Dispositions communes 

Titre Ier : Principes généraux 

Pas de dispositions réglementaires codifiées. 

Titre II : Information et participation des citoyens 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000033038620&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032969928&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032969928&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032970322&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032970322&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000033038626&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032969101&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032969101&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032970688&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032440679&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032440715&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032440753&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCode.do;jsessionid=6B6E8EF6D163C4DDE640C8084E6C8F3C.tplgfr29s_2?idSectionTA=LEGISCTA000032440786&cidTexte=LEGITEXT000006074220&dateTexte=20180131


Chapitre III : Participation du public aux décisions ayant une incidence sur l'environnement 

Section 1 : Champ d'application de l'enquête publique (Article R123-1) 

Section 2 : Procédure et déroulement de l'enquête publique (Article R123-2) 

Sous-section 1 : Ouverture et organisation de l'enquête (Article R123-3) 

Sous-section 2 : Personnes susceptibles d'exercer les fonctions de commissaire 

enquêteur (Article R123-4) 

Sous-section 3 : Désignation du commissaire enquêteur ou d'une commission 

d'enquête (Article R123-5) 

Sous-section 5 : Enquête publique unique (Article R123-7) 

Sous-section 6 : Composition du dossier d'enquête (Article R123-8) 

Sous-section 7 : Organisation de l'enquête (Article R123-9) 

Sous-section 8 : Jours et heures de l'enquête (Article R123-10) 

Sous-section 9 : Publicité de l'enquête (Article R123-11) 

Sous-section 10 : Information des communes (Article R123-12) 

Sous-section 11 : Observations et propositions du public (Article R123-13) 

Sous-section 12 : Communication de documents à la demande du commissaire 

enquêteur (Article R123-14) 

Sous-section 13 : Visite des lieux par le commissaire enquêteur (Article R123-15) 

Sous-section 14 : Audition de personnes par le commissaire enquêteur(Article 

R123-16) 

Sous-section 15 : Réunion d'information et d'échange avec le public(Article R123-

17) 

Sous-section 16 : Clôture de l'enquête (Article R123-18) 

Sous-section 17 : Rapport et conclusions (Articles R123-19 à R123-21) 

Sous-section 18 : Suspension de l'enquête (Article R123-22) 

Sous-section 19 : Enquête complémentaire (Article R123-23) 

Sous-section 20 : Prorogation de la durée de validité d'une enquête 

publique (Article R123-24) 

Sous-section 21 : Indemnisation du commissaire enquêteur (Articles R123-25 à 

R123-27) 

Section 3 : Enquêtes publiques portant sur des projets localisés sur le territoire d'un autre 
Etat et susceptibles d'avoir en France des incidences notables sur l'environnement (Article 
R123-27-1) 

Sous-section 1 : Composition du dossier d'enquête (Article R123-27-2) 

Sous-section 2 : Autorité chargée d'organiser l'enquête (Article R123-27-3) 

Sous-section 3 : Désignation du commissaire enquêteur ou d'une commission 

d'enquête (Article R123-27-4) 

Sous-section 4 : Prise en charge des frais de l'enquête (Article R123-28) 
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Sous-section 5 : Publicité de l'enquête (Article R123-29) 

Sous-section 6 : Visite des lieux par le commissaire enquêteur (Article R123-30) 

Sous-section 7 : Communication de documents à la demande du commissaire 

enquêteur (Article R123-31) 

Sous-section 8 : Publicité du rapport et des conclusions (Articles R123-32 à R123-

33) 

Section 4 : Etablissement des listes d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur 

Sous-section 1 : Commission départementale chargée d'établir la liste d'aptitude 

aux fonctions de commissaire enquêteur (Articles R123-34 à D123-37) 

Sous-section 2 : Liste d'aptitude aux fonctions de commissaire enquêteur(Articles 

D123-38 à R123-43) 

Section 5 : Modalités du respect du secret de la défense nationale dans les enquêtes 

publiques (Articles R123-44 à R123-46) 

Section 6 : Participation du public par voie électronique pour les plans, programmes et 

projets non soumis à enquête publique (Article R123-46-1) 

Section 7 : Participation du public hors procédure particulière (Article D123-46-2) 

 

Chapitre III bis : Consultation locale sur les projets susceptibles d'avoir une incidence sur 
l'environnement 

Section 1 : Organisation de la consultation (Article R123-47) 

Section 2 : Déroulement du scrutin de la consultation (Articles R123-48 à R123-52) 
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Extrait du Code de l’Urbanisme 

 

Articles : L121-1, L121-2, L121-3, L153-19, L153-20, L153-21, L153-22, L153-8, L153-9, L153-

10 et R121-1  

 

 

Code de l'urbanisme  
Version consolidée au 1 février 2019 

 

- Partie législative 

Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme 

Titre II : Règles spécifiques à certaines parties du territoire 

Chapitre Ier : Aménagement et protection du littoral 

Section 1 : Dispositions générales 

Sous-section 1 : Champ d'application 

Paragraphe 1 : Règles générales (Articles L121-1 à L121-3) 

Titre V : Plan local d'urbanisme 

Chapitre III : Procédure d'élaboration, d'évaluation et d'évolution du plan local d'urbanisme 

Section 3 : Elaboration du plan local d'urbanisme 

Sous-section 4 : Enquête publique (Articles L153-19 à L153-20) 

Sous-section 5 : Approbation du plan local d'urbanisme (Articles L153-21 à L153-

22) 

Sous-section 6 : Caractère exécutoire du plan local d'urbanisme (Articles L153-23 

à L153-26) 

 

 

- Partie réglementaire - Décrets en Conseil d'Etat 

Livre Ier : Réglementation de l'urbanisme 

Titre II : Règles applicables dans certaines parties du territoire 

Chapitre Ier : Aménagement et protection du littoral 

Section 1 : Dispositions générales 

Sous-section 1 : Champ d'application (Article R121-1) 

Titre V : Plan local d'urbanisme 

Chapitre III : Procédure d'élaboration, d'évaluation et d'évolution du plan local d'urbanisme 

Section 2 : Elaboration du plan local d'urbanisme 

Sous-section 3 : Enquête publique (Articles R153-8 à R153-10) 
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Décret n° 2011-2018 du 29 décembre 2011 portant réforme de 
l'enquête publique relative aux opérations susceptibles d'affecter 

l'environnement  
 

NOR: DEVD1114607D 
ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2011/12/29/DEVD1114607D/jo/texte  

Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2011/12/29/2011-2018/jo/texte 

 
Publics concernés : tout public, maîtres d'ouvrages publics et privés ; collectivités 
territoriales ; services déconcentrés de l'Etat. 
Objet : réforme des enquêtes publiques relatives aux opérations susceptibles d'affecter 
l'environnement. 
Entrée en vigueur : les dispositions du présent décret sont applicables : 
― en ce qui concerne les enquêtes publiques, à celles dont l'arrêté d'ouverture et 
d'organisation est publié à compter du 1er juin 2012 ; 
― en ce qui concerne les projets de travaux, d'ouvrages ou d'aménagements qui ne 
sont pas soumis à enquête publique, aux demandes d'autorisation déposées à 
compter du 1er juin 2012. 
Notice : le décret procède aux modifications réglementaires rendues nécessaires par le 
regroupement des enquêtes publiques existantes en deux catégories principales : 
l'enquête publique relative aux opérations susceptibles d'affecter l'environnement régie 
par le code de l'environnement et l'enquête d'utilité publique régie par le code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. 
Le décret détermine la procédure ainsi que le déroulement de l'enquête publique 
prévue par le code de l'environnement. A ce titre : 
― il encadre la durée de l'enquête, dont le prolongement peut désormais être de trente 
jours ; 
― il facilite le regroupement d'enquêtes en une enquête unique, en cas de pluralité de 
maîtres d'ouvrage ou de réglementations distinctes ; 
― il fixe la composition du dossier d'enquête, lequel devra comporter, dans un souci de 
cohérence, un bilan du débat public ou de la concertation préalable si le projet, plan ou 
programme en a fait l'objet ; 
― il précise les conditions d'organisation, les modalités de publicité de l'enquête ainsi 
que les moyens dont dispose le public pour formuler ses observations, en permettant, 
le cas échéant, le recours aux nouvelles technologies de l'information et de la 
communication ; 
― il autorise la personne responsable du projet, plan ou programme à produire des 
observations sur les remarques formulées par le public durant l'enquête ; 
― il facilite le règlement des situations nées de l'insuffisance ou du défaut de 

motivation des conclusions du commissaire enquêteur en permettant au président du 
tribunal administratif, saisi par l'autorité organisatrice de l'enquête ou de sa propre 
initiative, de demander des compléments au commissaire enquêteur ; 
― il améliore la prise en considération des observations du public et des 
recommandations du commissaire enquêteur par de nouvelles procédures de 
suspension d'enquête ou d'enquête complémentaire ; 
― il définit enfin les conditions d'indemnisation des commissaires enquêteurs et 
introduit, dans un souci de prévention du contentieux, un recours administratif 
préalable obligatoire à la contestation d'une ordonnance d'indemnisation d'un 
commissaire enquêteur. 
Le décret précise également la liste des projets de travaux, d'ouvrages ou 
d'aménagements donnant lieu à une étude d'impact en vertu du code de 
l'environnement qui, du fait de leur caractère temporaire ou de leur faible importance, 
sont exclus du champ de l'enquête publique prévue par le même code. 
Références : le décret est pris pour l'application des articles 236 et suivants de la loi n° 
2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement. Les 
textes modifiés par le présent décret, dans leur rédaction issue de cette modification, 
peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette modification, sur le site 
Légifrance (http://www.legifrance.gouv.fr). 
Le Premier ministre, 
Sur le rapport de la ministre de l'écologie, du développement durable, des transports et 
du logement, 
Vu la convention sur l'accès à l'information, la participation du public au processus 
décisionnel et l'accès à la justice en matière d'environnement faite à Aarhus le 25 juin 
1998, publiée par le décret n° 2002-1187 du 12 septembre 2002 ; 
Vu la directive 85/337/CEE du Conseil du 27 juin 1985 modifiée concernant l'évaluation 
des incidences de certains projets publics et privés sur l'environnement ; 
Vu la directive 2001/42/CE du Parlement européen et du Conseil du 27 juin 2001 
relative à l'évaluation des incidences de certains plans et programmes sur 
l'environnement ; 
Vu la directive 2003/35/CE du Parlement et du Conseil du 26 mai 2003 prévoyant la 
participation du public lors de l'élaboration de certains plans et programmes relatifs à 
l'environnement et modifiant, en ce qui concerne la participation du public à l'accès à la 
justice, les directives 85/337/CEE et 96/61/CE du Conseil ; 
Vu le code de la défense ; 
Vu le code de l'environnement ; 
Vu le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, notamment ses articles L. 
11-1 et suivants ; 
Vu le code forestier ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code de l'urbanisme ; 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement, notamment son article 245 ; 
Vu le décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 relatif aux autorisations d'occupation 
temporaire concernant les zones de mouillages et d'équipements légers sur le domaine 
public maritime ; 
Vu le décret n° 2004-308 du 29 mars 2004 relatif aux concessions d'utilisation du 
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domaine public maritime en dehors des ports ; 
Vu le décret n° 2004-309 du 29 mars 2004 relatif à la procédure de délimitation du 
rivage de la mer, des lais et relais de la mer et des limites transversales de la mer à 
l'embouchure des fleuves et rivières ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements ; 
Vu le décret n° 2005-992 du 16 août 2005 relatif à la constitution et à la gestion du 
domaine public fluvial de l'Etat, des collectivités territoriales et de leurs groupements ; 
Vu le décret n° 2006-608 du 26 mai 2006 relatif aux concessions de plage ; 
Vu le décret n° 2006-649 du 2 juin 2006 relatif aux travaux miniers, aux travaux de 
stockage souterrain et à la police des mines et des stockages souterrains ; 
Vu le décret n° 2006-798 du 6 juillet 2006 relatif à la prospection, à la recherche et à 
l'exploitation de substances minérales ou fossiles contenues dans les fonds marins du 
domaine public et du plateau continental métropolitains ; 
Vu le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 modifié relatif aux installations 
nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de 
substances radioactives ; 
Vu l'avis du comité des finances locales (commission consultative d'évaluation des 
normes) en date du 7 avril 2011 ; 
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 11 mars 2011 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d'appel en date du 11 octobre 2011 ; 
Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu, 
Décrète : 

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

 
La section 3 du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement (partie 
Réglementaire) est ainsi modifiée :  
1° L'article R. 123-24 devient l'article R. 123-27-1 et est ainsi rédigé :  
« Art. R. 123-27-1.-L'enquête publique est effectuée conformément aux articles R. 123-
4, R. 123-6, R. 123-9, R. 123-10, R. 123-13, R. 123-17, au premier alinéa de l'article R. 
123-18 et à l'article R. 123-19, ainsi que selon les dispositions de la présente section. 
Les articles R. 123-25 à R. 123-27 relatifs à la rémunération du commissaire enquêteur 
s'appliquent sous réserve de l'article R. 123-28. » ;  
2° L'article R. 123-25 devient l'article R. 123-27-2. A cet article, est ajouté un nouvel 
alinéa ainsi rédigé :  
« 5° Tout autre élément d'information pertinent relatif au projet, fourni par l'Etat sur le 
territoire duquel ce projet est localisé. » ;  
3° L'article R. 123-26 devient l'article R. 123-27-3 ;  
4° L'article R. 123-27 devient l'article R. 123-27-4. Dans cet article, le dernier alinéa est 
remplacé par les dispositions suivantes :  
« Il nomme également un ou plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou à la 
commission d'enquête. Le suppléant remplace le titulaire en cas d'empêchement de ce 
dernier et exerce alors ses fonctions jusqu'au terme de la procédure. » ;  
5° A l'article R. 123-29, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Cet avis est également publié sur le site internet de la préfecture de département. » ;  

6° A l'article R. 123-31, la référence à l'article R. 123-9 est remplacée par la référence 
à l'article R. 123-13. 

Article 2 En savoir plus sur cet article... 

 
La section 1 du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement (partie 
Réglementaire) est remplacée par les dispositions suivantes : 

 
« Section 1 

 

 
« Champ d'application de l'enquête publique 

 
« Art. R. 123-1.-I. ― Pour l'application du 1° du I de l'article L. 123-2, font l'objet d'une 
enquête publique soumise aux prescriptions du présent chapitre les projets de travaux, 
d'ouvrages ou d'aménagements soumis de façon systématique à la réalisation d'une 
étude d'impact en application des II et III de l'article R. 122-2 et ceux qui, à l'issue de 
l'examen au cas par cas prévu au même article, sont soumis à la réalisation d'une telle 
étude.  
« II. ― Ne sont toutefois pas soumis à l'obligation d'une enquête publique :  
« 1° Les projets de création d'une zone d'aménagement concerté ;  
« 2° Les créations de zones de mouillages et d'équipements légers, sauf si cette 
implantation entraîne un changement substantiel d'utilisation du domaine public 
maritime conformément au décret n° 91-1110 du 22 octobre 1991 relatif aux 
autorisations d'occupation temporaire concernant les zones de mouillages et 
d'équipements légers sur le domaine public maritime ;  
« 3° Les demandes d'autorisation temporaire mentionnées à l'article R. 214-23 ;  
« 4° Les demandes d'autorisation d'exploitation temporaire d'une installation classée 
pour la protection de l'environnement mentionnées à l'article R. 512-37 ;  
« 5° Les demandes d'autorisation de création de courte durée d'une installation 
nucléaire de base mentionnées à l'article 22 du décret n° 2007-1557 du 2 novembre 
2007 relatif aux installations nucléaires de base et au contrôle, en matière de sûreté 
nucléaire, du transport de substances radioactives ;  
« 6° Les défrichements mentionnés aux articles L. 311-1 et L. 312-1 du code 
forestier et les premiers boisements soumis à autorisation en application de l'article L. 
126-1 du code rural, lorsqu'ils portent sur une superficie inférieure à 10 hectares.  
« III. ― En application du III de l'article L. 123-2, ne sont pas soumises à enquête 
publique, en raison des besoins et des nécessités de la défense nationale :  
« 1° Les installations classées constituant un élément de l'infrastructure militaire et 
réalisées dans le cadre d'opérations secrètes intéressant la défense nationale 
mentionnées à l'article R. 517-4 ;  
« 2° Les demandes d'autorisation relatives aux installations et activités nucléaires 
intéressant la défense mentionnées à l'article R. * 1333-37 du code de la défense, sauf 
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lorsqu'il en est prévu autrement par les textes les concernant ;  
« 3° Les opérations mentionnées à l'article R. 123-44.  
« IV. ― Sauf disposition contraire, les travaux d'entretien, de maintenance et de 
grosses réparations, quels que soient les ouvrages ou aménagements auxquels ils se 
rapportent, ne sont pas soumis à la réalisation d'une enquête publique. » 

Article 3 En savoir plus sur cet article... 

 
La section 2 du chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement (partie 
Réglementaire) est remplacée par les dispositions suivantes : 

 
« Section 2 

 

 
« Procédure et déroulement de l'enquête publique 

 
« Art. R. 123-2.-Les projets, plans, programmes ou décisions mentionnés à l'article L. 
123-2 font l'objet d'une enquête régie par les dispositions du présent chapitre 
préalablement à l'intervention de la décision en vue de laquelle l'enquête est requise, 
ou, en l'absence de dispositions prévoyant une telle décision, avant le commencement 
de la réalisation des projets concernés. 

 
« Sous-section 1 

 

 
« Ouverture et organisation de l'enquête 

 
« Art. R. 123-3.-I. ― Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête est requise 
relève d'une autorité nationale de l'Etat, sauf disposition particulière, l'ouverture et 
l'organisation de l'enquête sont assurées par le préfet territorialement compétent.  
« II. ― Lorsque la décision en vue de laquelle l'enquête est requise relève d'un 
établissement public de l'Etat comportant des échelons territoriaux dont le préfet de 
région ou de département est le délégué territorial en vertu de l'article 59-1 du décret 
n° 2004-374 du 29 avril 2004, l'organe exécutif de l'établissement peut déléguer la 
compétence relative à l'ouverture et à l'organisation de l'enquête à ce préfet.  
« III. ― Lorsque le projet porte sur le territoire de plusieurs communes, départements 
ou régions, l'enquête peut être ouverte et organisée par une décision conjointe des 
autorités compétentes pour ouvrir et organiser l'enquête. Dans ce cas, cette décision 
désigne l'autorité chargée de coordonner l'organisation de l'enquête et d'en centraliser 
les résultats. 

 
« Sous-section 2 

 

 
« Personnes susceptibles d'exercer les fonctions  
de commissaire enquêteur 

 
« Art. R. 123-4.-Ne peuvent être désignés comme commissaire enquêteur, membre 
d'une commission d'enquête ou suppléant les personnes intéressées au projet, plan ou 
programme soit à titre personnel, soit en raison des fonctions qu'elles exercent ou ont 
exercées depuis moins de cinq ans, notamment au sein de la collectivité, de 
l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le 
contrôle du projet, plan ou programme soumis à enquête, ou au sein d'associations ou 
organismes directement concernés par cette opération.  
« Avant sa désignation, chaque commissaire enquêteur, membre d'une commission 
d'enquête ou suppléant indique au président du tribunal administratif les activités 
exercées au titre de ses fonctions précédentes ou en cours qui pourraient être jugées 
incompatibles avec les fonctions de commissaire enquêteur en application de l'article 
L. 123-5, et signe une déclaration sur l'honneur attestant qu'il n'a pas d'intérêt 
personnel au projet, plan ou programme.  
« Le manquement à cette règle constitue un motif de radiation de la liste d'aptitude de 
commissaire enquêteur. 

 
« Sous-section 3 

 

 
« Désignation du commissaire enquêteur  
ou d'une commission d'enquête 

 
« Art. R. 123-5.-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête saisit, en vue 
de la désignation d'un commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête le 
président du tribunal administratif dans le ressort duquel se situe le siège de cette 
autorité et lui adresse une demande qui précise l'objet de l'enquête ainsi que la période 
d'enquête proposée, et comporte le résumé non technique ou la note de présentation 
mentionnés respectivement aux 1° et 2° de l'article R. 123-8.  
« Le président du tribunal administratif ou le magistrat délégué par lui à cette fin 
désigne dans un délai de quinze jours un commissaire enquêteur ou les membres, en 
nombre impair, d'une commission d'enquête parmi lesquels il choisit un président. Il 
nomme également un ou plusieurs suppléants au commissaire enquêteur ou aux 
membres de la commission d'enquête qui remplace le titulaire en cas d'empêchement 
et exerce alors ses fonctions jusqu'au terme de la procédure.  
« Hormis le cas du remplacement d'un titulaire défaillant par un suppléant, le suppléant 
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n'intervient pas dans la conduite de l'enquête ni pour l'élaboration du rapport et des 
conclusions qui restent de la seule compétence du commissaire enquêteur ou des 
membres de la commission titulaires.  
« Dès la désignation du ou des commissaires enquêteurs, l'autorité compétente pour 
ouvrir et organiser l'enquête adresse à chacun d'entre eux, suppléant (s) compris, une 
copie du dossier complet soumis à enquête publique et, lorsqu'il est disponible sous 
cette forme, une copie numérique de ce dossier. 

 
« Sous-section 4 

 

 
« Durée de l'enquête 

 
« Art. R. 123-6.-La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente pour 
ouvrir et organiser l'enquête. Cette durée ne peut être inférieure à trente jours et ne 
peut excéder deux mois, sauf le cas où les dispositions des articles R. 123-22 ou R. 
122-23 sont mises en œuvre.  
« Toutefois, par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la 
commission d'enquête peut, après information de l'autorité compétente pour ouvrir et 
organiser l'enquête, prolonger celle-ci pour une durée maximale de trente jours, 
notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le 
public durant cette période de prolongation de l'enquête.  
« Sa décision doit être notifiée à l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête au plus tard huit jours avant la fin de l'enquête. Elle est portée à la 
connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de 
l'enquête, par un affichage réalisé dans les conditions de lieu prévues au II de l'article 
R. 123-11 ainsi que, le cas échéant, par tout autre moyen approprié.  
« Lorsqu'il est fait application des dispositions des deux précédents alinéas du présent 
article, l'accomplissement des formalités prévues à l'article R. 123-18 est reporté à la 
clôture de l'enquête ainsi prorogée. 

 
« Sous-section 5 

 

 
« Enquête publique unique 

 
« Art. R. 123-7.-Lorsqu'en application de l'article L. 123-6 une enquête publique unique 
est réalisée, l'arrêté d'ouverture de l'enquête précise, s'il y a lieu, les coordonnées de 
chaque maître d'ouvrage responsable des différents éléments du projet, plan ou 
programme soumis à enquête et le dossier soumis à enquête publique est établi sous 
la responsabilité de chacun d'entre eux.  

« Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments 
exigés au titre de chacune des enquêtes initialement requises, et une note de 
présentation non technique du projet, plan ou programme.  
« La durée de l'enquête unique ne peut être inférieure à la durée minimale la plus 
longue prévue par l'une des réglementations.  
« L'enquête unique fait l'objet d'un registre d'enquête unique, d'un rapport unique du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, ainsi que de conclusions 
motivées au titre de chacune des enquêtes publiques initialement requises.  
« L'autorité chargée d'ouvrir et d'organiser l'enquête adresse, dès leur réception, copie 
du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission 
d'enquête à chacune des autorités compétentes pour prendre les décisions en vue 
desquelles l'enquête unique a été organisée, au président du tribunal administratif et 
aux maîtres d'ouvrage du projet, plan ou programme. 

 
« Sous-section 6 

 

 
« Composition du dossier d'enquête 

 
« Art. R. 123-8.-Le dossier soumis à l'enquête publique comprend les pièces et avis 
exigés par les législations et réglementations applicables au projet, plan ou 
programme.  
« Le dossier comprend au moins :  
« 1° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact et son résumé non technique ou 
l'évaluation environnementale et son résumé non technique, et, le cas échéant, la 
décision d'examen au cas par cas de l'autorité administrative de l'Etat compétente en 
matière d'environnement visée au I de l'article L. 122-1 ou au IV de l'article L. 122-4, 
ainsi que l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 
d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou à 
l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme ;  
« 2° En l'absence d'étude d'impact ou d'évaluation environnementale, une note de 
présentation précisant les coordonnées du maître d'ouvrage ou du responsable du 
projet, plan ou programme, l'objet de l'enquête, les caractéristiques les plus 
importantes du projet, plan ou programme et présentant un résumé des principales 
raisons pour lesquelles, notamment du point de vue de l'environnement, le projet, plan 
ou programme soumis à enquête a été retenu ;  
« 3° La mention des textes qui régissent l'enquête publique en cause et l'indication de 
la façon dont cette enquête s'insère dans la procédure administrative relative au projet, 
plan ou programme considéré, ainsi que la ou les décisions pouvant être adoptées au 
terme de l'enquête et les autorités compétentes pour prendre la décision d'autorisation 
ou d'approbation ;  
« 4° Lorsqu'ils sont rendus obligatoires par un texte législatif ou réglementaire 
préalablement à l'ouverture de l'enquête, les avis émis sur le projet plan, ou 
programme. Dans le cas d'avis très volumineux, une consultation peut en être 



organisée par voie électronique dans les locaux de consultation du dossier ;  
« 5° Le bilan de la procédure de débat public organisée dans les conditions définies 
aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou de la concertation définie à l'article L. 121-16, ou 
de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant au public de 
participer effectivement au processus de décision. Lorsqu'aucune concertation 
préalable n'a eu lieu, le dossier le mentionne ;  
« 6° La mention des autres autorisations nécessaires pour réaliser le projet, plan ou 
programme, en application du I de l'article L. 214-3, des articles L. 341-10 et L. 411-2 
(4°) du code de l'environnement, ou des articles L. 311-1 et L. 312-1 du code forestier. 

 
« Sous-section 7 

 

 
« Organisation de l'enquête 

 
« Art. R. 123-9.-L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête précise par 
arrêté, quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et après concertation avec 
le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête :  
« 1° L'objet de l'enquête, notamment les caractéristiques principales du projet, plan ou 
programme, la date à laquelle celle-ci sera ouverte et sa durée ;  
« 2° La ou les décisions pouvant être adoptée (s) au terme de l'enquête et les autorités 
compétentes pour prendre la décision d'autorisation ou d'approbation ;  
« 3° Le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la 
commission d'enquête, et de leurs suppléants ;  
« 4° Les lieux, ainsi que les jours et heures où le public pourra consulter le dossier 
d'enquête et présenter ses observations sur le registre ouvert à cet effet ; en cas de 
pluralité de lieux d'enquête, l'arrêté désigne parmi eux le siège de l'enquête, où toute 
correspondance relative à l'enquête peut être adressée au commissaire enquêteur ou 
à la commission d'enquête ;  
« 5° Les lieux, jours et heures où le commissaire enquêteur ou la commission 
d'enquête, représentée par un ou plusieurs de ses membres, se tiendra à la disposition 
du public pour recevoir ses observations ;  
« 6° Le cas échéant, la date et le lieu des réunions d'information et d'échange 
envisagées ;  
« 7° La durée et les lieux où, à l'issue de l'enquête, le public pourra consulter le rapport 
et les conclusions du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête ;  
« 8° L'existence d'une évaluation environnementale, d'une étude d'impact ou, à défaut, 
d'un dossier comprenant les informations environnementales se rapportant à l'objet de 
l'enquête, et du lieu où ces documents peuvent être consultés ;  
« 9° L'existence de l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en matière 
d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code ou de 
l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme et le lieu où il peut être consulté ;  
« 10° L'information selon laquelle, le cas échéant, le dossier d'enquête publique est 
transmis à un autre Etat, membre de l'Union européenne ou partie à la convention sur 

l'évaluation de l'impact sur l'environnement dans un contexte transfrontière, signée à 
Espoo le 25 février 1991, sur le territoire duquel le projet est susceptible d'avoir des 
incidences notables ;  
« 11° L'identité de la ou des personnes responsables du projet, plan ou programme ou 
de l'autorité auprès de laquelle des informations peuvent être demandées ;  
« 12° Le cas échéant, l'adresse du site internet sur lequel des informations relatives à 
l'enquête pourront être consultées, ou les moyens offerts au public de communiquer 
ses observations par voie électronique.  
« Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du 
dossier d'enquête publique auprès de l'autorité compétente pour ouvrir et organiser 
l'enquête dès la publication de l'arrêté d'ouverture de l'enquête. 

 
« Sous-section 8 

 

 
« Jours et heures de l'enquête 

 
« Art. R. 123-10.-Les jours et heures, ouvrables ou non, où le public pourra consulter 
un exemplaire du dossier et présenter ses observations sont fixés de manière à 
permettre la participation de la plus grande partie de la population, compte tenu 
notamment de ses horaires normaux de travail. Ils comprennent au minimum les jours 
et heures habituels d'ouverture au public de chacun des lieux où est déposé le dossier 
; ils peuvent en outre comprendre des heures en soirée ainsi que plusieurs demi-
journées prises parmi les samedis, dimanches et jours fériés. 

 
« Sous-section 9 

 

 
« Publicité de l'enquête 

 
« Art. R. 123-11.-I. ― Un avis portant les indications mentionnées à l'article R. 123-9 à 
la connaissance du public est publié en caractères apparents quinze jours au moins 
avant le début de l'enquête et rappelé dans les huit premiers jours de celle-ci dans 
deux journaux régionaux ou locaux diffusés dans le ou les départements concernés. 
Pour les projets, plans ou programmes d'importance nationale, cet avis est, en outre, 
publié dans deux journaux à diffusion nationale quinze jours au moins avant le début 
de l'enquête.  
« II. ― L'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête désigne les lieux où cet 
avis doit être publié par voie d'affiches et, éventuellement, par tout autre procédé.  
« Pour les projets, sont au minimum désignées toutes les mairies des communes sur le 
territoire desquelles se situe le projet. Pour les plans et programmes de niveau 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071514&idArticle=LEGIARTI000006610734&dateTexte=&categorieLien=cid


départemental ou régional, sont au minimum désignées les préfectures et sous-
préfectures.  
« Cet avis est publié quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et pendant 
toute la durée de celle-ci.  
« Lorsque certaines de ces communes sont situées dans un autre département, 
l'autorité chargée de l'ouverture de l'enquête prend l'accord du préfet de ce 
département pour cette désignation. Ce dernier fait assurer la publication de l'avis dans 
ces communes selon les modalités prévues à l'alinéa précédent.  
« L'avis d'enquête est également publié sur le site internet de l'autorité compétente 
pour ouvrir et organiser l'enquête, lorsque celle-ci dispose d'un site.  
« III. ― En outre, dans les mêmes conditions de délai et de durée, et sauf impossibilité 
matérielle justifiée, le responsable du projet procède à l'affichage du même avis sur les 
lieux prévus pour la réalisation du projet.  
« Ces affiches doivent être visibles et lisibles de la ou, s'il y a lieu, des voies publiques, 
et être conformes à des caractéristiques et dimensions fixées par arrêté du ministre 
chargé de l'environnement. 

 
« Sous-section 10 

 

 
« Information des communes 

 
« Art. R. 123-12.-Un exemplaire du dossier soumis à enquête est adressé pour 
information, dès l'ouverture de l'enquête, au maire de chaque commune sur le territoire 
de laquelle le projet est situé et dont la mairie n'a pas été désignée comme lieu 
d'enquête.  
« Cette formalité est réputée satisfaite lorsque les conseils municipaux concernés ont 
été consultés en application des réglementations particulières, ou lorsque est 
communiquée à la commune l'adresse du site internet où l'intégralité du dossier 
soumis à enquête peut être téléchargé. Un exemplaire du dossier est adressé à 
chaque commune qui en fait la demande expresse. 

 
« Sous-section 11 

 

 
« Observations, propositions et contre-propositions du public 

 
« Art. R. 123-13.-Pendant la durée de l'enquête, le public peut consigner ses 
observations, propositions et contre-propositions sur le registre d'enquête, établi sur 
feuillets non mobiles, coté et paraphé par le commissaire enquêteur ou un membre de 
la commission d'enquête, tenu à leur disposition dans chaque lieu où est déposé un 

dossier.  
« Les observations, propositions et contre-propositions peuvent également être 
adressées par correspondance au commissaire enquêteur ou au président de la 
commission d'enquête au siège de l'enquête, et le cas échéant, selon les moyens de 
communication électronique indiqués dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Elles sont 
tenues à la disposition du public au siège de l'enquête dans les meilleurs délais.  
« En outre, les observations écrites et orales du public sont également reçues par le 
commissaire enquêteur ou par un membre de la commission d'enquête, aux lieux, 
jours et heures qui auront été fixés et annoncés dans les conditions prévues aux 
articles R. 123-9 à R. 123-11.  
« Les observations du public sont consultables et communicables aux frais de la 
personne qui en fait la demande pendant toute la durée de l'enquête. 

 
« Sous-section 12 

 

 
« Communication de documents  
à la demande du commissaire enquêteur 

 
« Art. R. 123-14.-Lorsqu'il entend faire compléter le dossier par des documents utiles à 
la bonne information du public dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête en fait la demande 
au responsable du projet, plan ou programme ; cette demande ne peut porter que sur 
des documents en la possession de ce dernier.  
« Les documents ainsi obtenus ou le refus motivé du responsable du projet, plan ou 
programme sont versés au dossier tenu au siège de l'enquête.  
« Lorsque de tels documents sont ajoutés en cours d'enquête, un bordereau joint au 
dossier d'enquête mentionne la nature des pièces et la date à laquelle celles-ci ont été 
ajoutées au dossier d'enquête. 

 
« Sous-section 13 

 

 
« Visite des lieux par le commissaire enquêteur 

 
« Art. R. 123-15.-Lorsqu'il a l'intention de visiter les lieux concernés par le projet, plan 
ou programme, à l'exception des lieux d'habitation, le commissaire enquêteur en 
informe au moins quarante-huit heures à l'avance les propriétaires et les occupants 
concernés, en leur précisant la date et l'heure de la visite projetée.  
« Lorsque ceux-ci n'ont pu être prévenus, ou en cas d'opposition de leur part, le 



commissaire enquêteur ou la commission d'enquête en fait mention dans le rapport 
d'enquête. 

 
« Sous-section 14 

 

 
« Audition de personnes par le commissaire enquêteur 

 
« Art. R. 123-16.-Dans les conditions prévues à l'article L. 123-13, le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut auditionner toute personne 
ou service qu'il lui paraît utile de consulter pour compléter son information sur le projet, 
plan ou programme soumis à enquête publique. Le refus éventuel, motivé ou non, de 
demande d'information ou l'absence de réponse est mentionné par le commissaire 
enquêteur ou le président de la commission d'enquête dans son rapport. 

 
« Sous-section 15 

 

 
« Réunion d'information et d'échange avec le public 

 
« Art. R. 123-17.-Sans préjudice des cas prévus par des législations particulières, 
lorsqu'il estime que l'importance ou la nature du projet, plan ou programme ou les 
conditions de déroulement de l'enquête publique rendent nécessaire l'organisation 
d'une réunion d'information et d'échange avec le public, le commissaire enquêteur ou 
le président de la commission d'enquête en informe l'autorité en charge de l'ouverture 
et de l'organisation de l'enquête ainsi que le responsable du projet, plan ou programme 
en leur indiquant les modalités qu'il propose pour l'organisation de cette réunion.  
« Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête définit, en 
concertation avec l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête et 
le responsable du projet, plan ou programme, les modalités d'information préalable du 
public et du déroulement de cette réunion.  
« En tant que de besoin, la durée de l'enquête peut être prolongée dans les conditions 
prévues à l'article R. 123-6 pour permettre l'organisation de la réunion publique.  
« A l'issue de la réunion publique, un compte rendu est établi par le commissaire 
enquêteur ou par le président de la commission d'enquête et adressé dans les 
meilleurs délais au responsable du projet, plan ou programme, ainsi qu'à l'autorité en 
charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête. Ce compte rendu, ainsi que les 
observations éventuelles du responsable du projet, plan ou programme sont annexés 
par le commissaire enquêteur ou par le président de la commission d'enquête au 
rapport de fin d'enquête.  
« Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête peut, aux fins 

d'établissement de ce compte rendu, procéder à l'enregistrement audio ou vidéo de la 
réunion d'information et d'échange avec le public. Le début et la fin de tout 
enregistrement doit être clairement notifié aux personnes présentes. Ces 
enregistrements sont transmis, exclusivement et sous sa responsabilité, par le 
commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête avec son rapport 
de fin d'enquête à l'autorité en charge de l'ouverture et de l'organisation de l'enquête.  
« Les frais d'organisation de la réunion publique sont à la charge du responsable du 
projet, plan ou programme. 

 
« Sous-section 16 

 

 
« Clôture de l'enquête 

 
« Art. R. 123-18.-A l'expiration du délai d'enquête, le registre d'enquête est mis à 
disposition du commissaire enquêteur ou du président de la commission d'enquête et 
clos par lui. En cas de pluralité de lieux d'enquête, les registres sont transmis sans 
délai au commissaire enquêteur ou au président de la commission d'enquête et clos 
par lui.  
« Dès réception du registre et des documents annexés, le commissaire enquêteur ou 
le président de la commission d'enquête rencontre, dans la huitaine, le responsable du 
projet, plan ou programme et lui communique les observations écrites et orales 
consignées dans un procès-verbal de synthèse. Le responsable du projet, plan ou 
programme dispose d'un délai de quinze jours pour produire ses observations 
éventuelles. 

 
« Sous-section 17 

 

 
« Rapport et conclusions 

 
« Art. R. 123-19.-Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête établit un 
rapport qui relate le déroulement de l'enquête et examine les observations recueillies.  
« Le rapport comporte le rappel de l'objet du projet, plan ou programme, la liste de 
l'ensemble des pièces figurant dans le dossier d'enquête, une synthèse des 
observations du public, une analyse des propositions et contre-propositions produites 
durant l'enquête et, le cas échéant, les observations du responsable du projet, plan ou 
programme en réponse aux observations du public.  
« Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête consigne, dans un document 
séparé, ses conclusions motivées, en précisant si elles sont favorables, favorables 
sous réserves ou défavorables au projet.  



« Le commissaire enquêteur ou le président de la commission d'enquête transmet à 
l'autorité compétente pour organiser l'enquête l'exemplaire du dossier de l'enquête 
déposé au siège de l'enquête, accompagné du ou des registres et pièces annexées, 
avec le rapport et les conclusions motivées. Il transmet simultanément une copie du 
rapport et des conclusions motivées au président du tribunal administratif.  
« Si, dans un délai de trente jours à compter de la date de clôture de l'enquête, le 
commissaire enquêteur n'a pas remis son rapport et ses conclusions motivées, ni 
présenté à l'autorité compétente pour organiser l'enquête, conformément à la faculté 
qui lui est octroyée à l'article L. 123-15, une demande motivée de report de ce délai, il 
est fait application des dispositions du quatrième alinéa de l'article L. 123-15.  
« Art. R. 123-20.-A la réception des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête, l'autorité compétente pour organiser l'enquête, lorsqu'elle 
constate une insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible 
de constituer une irrégularité dans la procédure, peut en informer le président du 
tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui dans un délai de quinze jours, par 
lettre d'observation.  
« Si l'insuffisance ou le défaut de motivation est avéré, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu'il délègue, dispose de quinze jours pour demander au 
commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête de compléter ses conclusions. 
En l'absence d'intervention de la part du président du tribunal administratif ou du 
conseiller qu'il délègue dans ce délai de quinze jours, la demande est réputée rejetée. 
La décision du président du tribunal administratif ou du conseiller qu'il délègue n'est 
pas susceptible de recours.  
« Dans un délai de quinze jours à compter de la réception des conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller qu'il délègue peut également intervenir de sa propre 
initiative auprès de son auteur pour qu'il les complète, lorsqu'il constate une 
insuffisance ou un défaut de motivation de ces conclusions susceptible de constituer 
une irrégularité dans la procédure.  
« Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête est tenu de remettre ses 
conclusions complétées à l'autorité compétente pour organiser l'enquête et au 
président du tribunal administratif dans un délai d'un mois.  
« Art. R. 123-21.-L'autorité compétente pour organiser l'enquête adresse, dès leur 
réception, copie du rapport et des conclusions au responsable du projet, plan ou 
programme.  
« Copie du rapport et des conclusions est également adressée à la mairie de chacune 
des communes où s'est déroulée l'enquête et à la préfecture de chaque département 
concerné pour y être sans délai tenue à la disposition du public pendant un an à 
compter de la date de clôture de l'enquête.  
« Lorsqu'elle a publié l'avis d'ouverture de l'enquête sur son site internet, l'autorité 
compétente pour organiser l'enquête publie le rapport et les conclusions du 
commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête sur ce même site et le tient à la 
disposition du public pendant un an. 

 
« Sous-section 18 

 

 
« Suspension de l'enquête 

 
« Art. R. 123-22.-L'enquête publique poursuivie à la suite d'une suspension autorisée 
conformément au I de l'article L. 123-14 est menée, si possible, par le même 
commissaire enquêteur ou la même commission d'enquête. Elle fait l'objet d'un nouvel 
arrêté d'organisation, d'une nouvelle publicité, et, pour les projets, d'une nouvelle 
information des communes conformément à l'article R. 123-12.  
« L'enquête est prolongée d'une durée d'au moins trente jours.  
« Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents éléments, et comprend 
notamment :  
« 1° Une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet, plan ou 
programme par rapport à sa version initialement soumise à enquête ;  
« 2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale intégrant 
ces modifications, ainsi que l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en 
matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code 
ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme portant sur cette étude d'impact ou 
cette évaluation environnementale actualisée. 

 
« Sous-section 19 

 

 
« Enquête complémentaire 

 
« Art. R. 123-23.-Lorsqu'une enquête complémentaire est organisée conformément au 
II de l'article L. 123-14, elle porte sur les avantages et inconvénients des modifications 
pour le projet et pour l'environnement. L'enquête complémentaire, d'une durée 
minimale de quinze jours, est ouverte dans les conditions fixées aux articles R. 123-9 à 
R. 123-12.  
« Le dossier d'enquête initial est complété dans ses différents éléments, et comprend 
notamment :  
« 1° Une note expliquant les modifications substantielles apportées au projet, plan ou 
programme par rapport à sa version initialement soumise à enquête ;  
« 2° Lorsqu'ils sont requis, l'étude d'impact ou l'évaluation environnementale intégrant 
ces modifications, ainsi que l'avis de l'autorité administrative de l'Etat compétente en 
matière d'environnement mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du présent code 
ou de l'article L. 121-12 du code de l'urbanisme portant sur cette étude d'impact ou 
cette évaluation environnementale actualisée.  
« L'enquête complémentaire est clôturée dans les conditions prévues à l'article R. 123-
18.  
« Dans un délai de quinze jours à compter de la date de clôture de l'enquête 
complémentaire, le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête joint au 
rapport principal communiqué au public à l'issue de la première enquête un rapport 
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dues et en attestant, à l'ouverture de chaque enquête effectuée à sa demande, que cet 
acompte garantit le paiement de celles-ci.  
« Le président du tribunal administratif ou le conseiller délégué par lui à cette fin peut, 
soit au début de l'enquête, soit au cours de celle-ci ou après le dépôt du rapport 
d'enquête, accorder au commissaire enquêteur, sur sa demande, une allocation 
provisionnelle. Cette décision ne peut faire l'objet d'aucun recours. L'allocation est 
versée par le fonds d'indemnisation des commissaires enquêteurs dans la limite des 
sommes perçues de la personne responsable du projet, plan ou programme. » 

Article 4 En savoir plus sur cet article... 

 
La section 1 du chapitre Ier du titre Ier du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique (partie Réglementaire) est ainsi modifiée :  
I. ― La sous-section 1 est intitulée « Autorité compétente pour déclarer l'utilité publique 
» et comprend les articles R. 11-1 et R. 11-2 non modifiés.  
II. ― 1° La sous-section 2 est intitulée : « Procédure d'enquête publique préalable en 
application du III de l'article L. 11-1 » et comporte les articles R. 11-3 à R. 11-14 ;  
2° Au premier alinéa de l'article R. 11-4, la référence à l'article R. 11-14-3 est 
remplacée par celle aux articles R. 123-5 et suivants du code de l'environnement ;  
3° Au premier alinéa de l'article R. 11-5, le mot : « deuxième » est remplacé par le mot 
: « premier » ;  
4° A l'article R. 11-6-1, la référence aux articles R. 123-10 et R. 123-12 du code de 
l'environnement sont remplacés par celle aux articles R. 123-25 à R. 123-27 du même 
code ;  
5° Les articles R. 11-14-1 à R. 11-14-15 sont abrogés.  
III. ― La sous-section 3 de la section 1 du chapitre Ier du titre Ier du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique (partie Réglementaire) est intitulée : « Avis 
et consultations spécifiques à certaines enquêtes ». 

Article 5 En savoir plus sur cet article... 

 
Le titre Ier du livre II du code de l'environnementest modifié comme suit :  
1° A l'article R. 211-96, les mots : « par les articles R. 11-4 à R. 11-14 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. » sont remplacés par les mots : « par les 
articles R. 123-1 à R. 123-27. » et le dernier alinéa est supprimé ;  
2° L'article R. 211-97 est ainsi modifié :  
a) La première phrase est remplacée par la phrase suivante : « Le dossier soumis à 
l'enquête comprend : » ;  
b) Il est ajouté un 6° ainsi rédigé :  
« 6° Les autres pièces prévues au I de l'article R. 11-3 du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. » ;  
c) Le II est supprimé ;  
3° A l'article R. 211-98, les mots : « aux articles R. 11-4 à R. 11-14-15 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique » sont remplacés par les mots : « aux 
articles R. 123-1 à R. 123-27 », et les mots : « du même code » sont remplacés par les 
mots : « du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique » ;  

4° L'article R. 212-40 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, les mots : « des articles R. 123-6 à R. 123-23 » sont remplacés 
par les mots : « des articles R. 123-1 à R. 123-27 », et les mots : « à l'article R. 123-7 » 
sont remplacés par les mots : « à l'article R. 123-3-III » ;  
b) Les mots : « Le dossier est composé : » sont remplacés par les mots : « Outre les 
éléments mentionnés à l'article R. 123-8, le dossier est composé : » ;  
5° L'article R. 214-8 est ainsi modifié :  
a) Au troisième alinéa, les mots : «, selon les cas, par les articles R. 11-4 à R. 11-14 ou 
par les articles R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique. » sont remplacés par les mots : « par les articles R. 123-1 à R. 123-27. » ;  
b) Au quatrième alinéa, les mots : « L'arrêté préfectoral ou interpréfectoral pris en 
application de l'article R. 11-4 ou R. 11-14-5 » sont remplacés par les mots : « L'arrêté 
pris en application de l'article R. 123-9 » ;  
c) L'avant-dernier alinéa est supprimé ;  
d) Au début du dernier alinéa sont insérés les mots : « Par dérogation à l'article R. 123-
19, » ;  
6° L'article R. 214-9 est ainsi modifié :  
Les mots : « par l'article R. 11-4 ou l'article R. 11-14-7 du code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique » sont remplacés par les mots : « au I de l'article R. 123-11 » ;  
7° La première phrase du deuxième alinéa de l'article R. 214-12 est remplacée par la 
phrase suivante : « Le préfet statue dans les trois mois du jour de réception par la 
préfecture du rapport et des conclusions du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête transmis par leurs soins ou, le cas échéant, transmis par 
l'autorité qui a ouvert l'enquête mentionnée au deuxième alinéa de l'article L. 123-3. » ;  
8° L'article R. 214-64-1 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, les mots : « effectuée, selon le cas, dans les conditions prévues 
par les articles R. 11-4 à R. 11-14 ou R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du code de 
l'expropriation pour cause d'utilité publique. » sont remplacés par les mots : « effectuée 
dans les conditions prévues par les articles R. 123-1 à R. 123-27 » ;  
b) Au quatrième alinéa, les mots : « L'arrêté pris en application de l'article R. 11-4 ou 
R. 11-14-5 du même code » sont remplacés par les mots : « L'arrêté d'ouverture 
d'enquête publique » ;  
c) Au dernier alinéa, les mots : « prévu, selon le cas, par l'article R. 11-4 ou l'article R. 
11-14-7 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique, » sont remplacés par 
les mots : « prévu par l'article R. 123-11 » ;  
9° L'article R. 214-89 est ainsi modifié :  
a) Au I, les mots : « effectuée, selon le cas, dans les conditions prévues par les articles 
R. 11-4 à R. 11-14 ou R. 11-14-1 à R. 11-14-15 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique. » sont remplacés par les mots : « effectuée dans les conditions 
prévues par les articles R. 123-1 à R. 123-27. » ;  
b) Au II, les mots : « L'arrêté préfectoral ou interpréfectoral pris en application de 
l'article R. 11-4 ou R. 11-14-5 du même code » sont remplacés par les mots : « l'arrêté 
d'ouverture de l'enquête » ;  
10° A l'article R. 214-100, les mots : « des articles R. 214-6 à R. 214-31. » sont 
remplacés par les mots : « des articles R. 123-1 à R. 123-27 et R. 214-6 à R. 214-31. » 
;  
11° A l'article R. 214-102, les mots : « au I de l'article R. 11-3 du code de 
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l'expropriation pour cause d'utilité publique » sont remplacés par les mots : « à l'article 
R. 123-8 » ;  
12° L'article R. 214-104 est supprimé. 

Article 6 En savoir plus sur cet article... 

 
Le titre III du livre III du code de l'environnementest ainsi modifié :  
I. ― L'article R. 332-2 est ainsi modifié :  
Au premier alinéa de cet article, les mots : « le code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique » sont remplacés par les mots : « les articles R. 123-4 à R. 123-27 ».  
II. ― L'article R. 332-3 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« Le dossier soumis aux consultations et à l'enquête publique comprend les pièces et 
avis mentionnés à l'article R. 123-8 ainsi que :  
« 1° Un plan de délimitation, à une échelle suffisante, du territoire à classer et, le cas 
échéant, du périmètre de protection ;  
« 2° Les plans cadastraux et états parcellaires correspondants ;  
« 3° Une étude sur les incidences générales et les conséquences socio-économiques 
du projet ;  
« 4° La liste des sujétions et des interdictions nécessaires à la protection de la réserve 
ainsi que les orientations générales de sa gestion ;  
« 5° Un résumé de l'étude scientifique prévue à l'article R. 332-1.  
« La note de présentation non technique mentionnée à l'article L. 123-8 précise 
également les motifs et l'étendue de l'opération ainsi que la liste des communes 
intéressées. Cette liste comporte, pour chaque commune, l'indication des sections 
cadastrales correspondantes. »  
III. ― L'article R. 332-4 est abrogé.  
IV. ― L'article R. 332-5 est ainsi modifié :  
Au premier alinéa de cet article, les mots : « au préfet ou au sous-préfet » sont 
remplacés par les mots : « au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête ».  
V. ― L'article R. 332-32 est ainsi modifié :  
Les mots : « le code de l'expropriation pour cause d'utilité publique » sont remplacés 
par les mots : « les articles R. 123-4 à R. 123-27 ».  
VI. ― L'article R. 332-33 est ainsi modifié :  
1° Le I est remplacé par la phrase : « Le dossier soumis à l'enquête publique 
comprend l'ensemble des pièces et avis prévus à l'article R. 123-8 ainsi que l'ensemble 
des éléments mentionnés à l'article R. 332-30. » ;  
2° Au II, les mots : « au président du conseil régional dans un délai de trois mois » sont 
remplacés par les mots : « au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête 
dans un délai d'un mois ».  
VII. ― L'article R. 332-50 est ainsi rédigé :  
« Art. R. 332-50.-L'assemblée de Corse délibère sur les modalités d'ouverture et 
d'organisation de l'enquête publique qui a lieu dans les formes prévues par les articles 
R. 123-4 à R. 123-27. Conformément aux dispositions de l'article L. 4422-25 du code 
général des collectivités territoriales, le président du conseil exécutif assure l'exécution 
de cette délibération. »  
VIII. ― L'article R. 332-51 est ainsi modifié :  
1° Le I est remplacé par la phrase : « Le dossier soumis à l'enquête publique 

comprend l'ensemble des pièces et avis visés à l'article R. 123-8 ainsi que l'ensemble 
des éléments mentionnés à l'article R. 332-30. » ;  
2° Au II, les mots : « au président du conseil exécutif de Corse » sont remplacés par 
les mots : « au commissaire enquêteur ou à la commission d'enquête ».  
IX. ― L'article R. 333-6-1 est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa les mots : « par les articles L. 123-4 à L. 123-16 et par les articles 
R. 123-7 à R. 123-23 » sont remplacés par les mots : « par les articles L. 123-1 à L. 
123-19 et par les articles R. 123-4 à R. 123-27 ; » ;  
2° Au deuxième alinéa les mots : « et, en Corse, le président du conseil exécutif, 
exercent » sont remplacés par le mot : « exerce » ;  
3° Il est inséré, après le deuxième alinéa, un nouvel alinéa ainsi rédigé : « En Corse, 
l'assemblée de Corse délibère sur les modalités d'ouverture et d'organisation de 
l'enquête publique qui a lieu dans les formes prévues par les articles L. 123-1 à L. 123-
19 et par les articles R. 123-4 à R. 123-27. Conformément aux dispositions de l'article 
L. 4422-25 du code général des collectivités territoriales, le président du conseil 
exécutif assure l'exécution de cette délibération. »  
X. ― Le 2° de l'article R. 334-29 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« 2° Soumis à enquête publique par le préfet du département mentionné à l'article R. 
334-27. L'enquête est organisée sur le territoire des communes littorales directement 
intéressées par le projet. Les directions départementales des territoires et de la mer et 
les directions interrégionales de la mer ou, outre-mer, les directions de 
l'environnement, de l'aménagement et du logement et les directions de la mer, 
territorialement compétentes figurent parmi les lieux d'enquête. »  
XI. ― La seconde phrase de l'article R. 334-30 est remplacée par les dispositions 
suivantes :  
« Les directions départementales des territoires et de la mer et les directions 
interrégionales de la mer ou, outre-mer, les directions de l'environnement, de 
l'aménagement et du logement et les directions de la mer, territorialement compétentes 
figurent parmi les lieux d'enquête. » 

Article 7 En savoir plus sur cet article... 

 
Le titre IV du livre III du code de l'environnementest ainsi modifié :  
I. ― L'article R. 341-2 du code de l'environnement est remplacé par les dispositions 
suivantes :  
« Art. R. 341-2.-L'enquête publique prévue à l'article L. 341-1 préalablement à la 
décision d'inscription est ouverte et organisée par un arrêté du préfet dans les 
conditions fixées aux articles R. 123-2 à R. 123-27 du présent code. En Corse, 
l'assemblée de Corse délibère sur les modalités d'ouverture et d'organisation de 
l'enquête publique qui a lieu dans les formes prévues par les articles R. 123-4 à R. 
123-27. Conformément aux dispositions de l'article L. 4422-25 du code général des 
collectivités territoriales, le président du conseil exécutif assure l'exécution de cette 
délibération.  
« Outre les documents et pièces énoncés à l'article R. 123-8, le dossier soumis à 
enquête publique comprend :  
« 1° Un rapport de présentation comportant une analyse paysagère, historique et 
géomorphologique du site, les objectifs de l'inscription et, éventuellement, des 
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orientations de gestion ;  
« 2° Un plan de délimitation du site à inscrire ;  
« 3° Les plans cadastraux correspondants. »  
II. ― L'article R. 341-3 du code de l'environnement est modifié ainsi qu'il suit :  
La première phrase du premier alinéa est modifiée ainsi qu'il suit :  
Les mots : « Les mesures de publicité prévues aux deuxième et troisième alinéas de 
l'article R. 341-2 sont accomplies à la diligence du préfet, qui fait procéder » sont 
remplacés par les mots suivants : « Le préfet fait procéder », le reste sans 
changement.  
La dernière phrase du premier alinéa est supprimée.  
Au deuxième alinéa, les mots : « et tous autres endroits habituellement utilisés pour 
l'affichage des actes publics » sont supprimés.  
Au quatrième alinéa, les mots : « aux deuxième et troisième alinéas de l'article R. 341-
2 et » sont supprimés.  
III. ― L'article R. 341-4 du code de l'environnement est remplacé par les dispositions 
suivantes :  
« Art. R. 341-4.-L'enquête publique prévue à l'article L. 341-3 préalablement à la 
décision de classement est ouverte et organisée par un arrêté du préfet dans les 
conditions fixées aux articles R. 123-2 à R. 123-27 du présent code.  
« Outre les documents et pièces listés à l'article R. 123-8, le dossier soumis à enquête 
publique comprend :  
« 1° Un rapport de présentation comportant une analyse paysagère, historique et 
géomorphologique du site, les objectifs du classement et, éventuellement, des 
orientations de gestion ;  
« 2° Le cas échéant, les prescriptions particulières de classement visées au troisième 
alinéa de l'article L. 341-6 ;  
« 3° Un plan de délimitation du site à classer ;  
« 4° Les plans cadastraux correspondants. »  
IV. ― Les deux premiers alinéas de l'article R. 341-5 du code de l'environnement sont 
remplacés par les dispositions suivantes :  
« Art. R. 341-5.-Pendant la durée de l'enquête, les propriétaires concernés peuvent 
faire connaître leur opposition ou leur consentement au projet de classement, soit par 
une mention consignée sur le registre de l'enquête, soit par lettre recommandée avec 
demande d'avis de réception adressée au commissaire enquêteur ou au président de 
la commission d'enquête au siège de l'enquête. » 

Article 8 En savoir plus sur cet article... 

 
I. ― Le titre Ier du livre V du code de l'environnement est ainsi modifié :  
1° L'article R. 512-14 est ainsi modifié :  
a) Les dispositions des I, II et III sont remplacées par les dispositions suivantes :  
« I. ― L'enquête publique est régie par les dispositions du chapitre 3 du titre II du livre 
Ier et sous réserve des dispositions du présent article.  
« II. ― Lorsque le dossier est complet, le préfet communique dans les deux mois la 
demande au président du tribunal administratif en lui indiquant les dates qu'il se 
propose de retenir pour l'ouverture et la clôture de l'enquête publique. Il en informe 
simultanément le demandeur.  

« III. ― Les communes, dans lesquelles il est procédé à l'affichage de l'avis au public 
prévu au I de l'article R. 123-11, sont celles concernées par les risques et 
inconvénients dont l'établissement peut être la source et, au moins, celles dont une 
partie du territoire est située à une distance, prise à partir du périmètre de l'installation, 
inférieure au rayon d'affichage fixé dans la nomenclature des installations classées 
pour la rubrique dont l'installation relève. » ;  
« b) Les dispositions du IV sont remplacées par les dispositions suivantes :  
« IV. ― Les résumés non techniques mentionnés au III de l'article R. 512-8 et au II de 
l'article R. 512-9 sont publiés sur le site internet de la préfecture dans les mêmes 
conditions de délai que celles prévues par l'article R. 123-11.  
« Lorsque l'installation fait l'objet d'un plan particulier d'intervention en application du 
décret n° 2005-1158 du 13 septembre 2005 relatif aux plans particuliers d'intervention 
concernant certains ouvrages ou installations fixes et pris en application de l'article 15 
de la loi n° 2004-811 du 13 août 2004 relative à la modernisation de la sécurité civile, 
l'avis au public mentionné au I de l'article R. 123-11 le mentionne. » ;  
2° Les articles R. 512-15 à R. 512-18 sont abrogés ;  
3° Aux articles R. 512-20, R. 512-22, R. 512-40, les mots : « 4° du III de l'article R. 
512-14 » sont remplacés par les mots : « III de l'article R. 512-14 » ;  
4° Au premier alinéa de l'article R. 512-41 :  
a) Après les mots : « Les dispositions » sont ajoutés les mots : « de la section 2 du 
chapitre III du titre II du livre premier et » ;  
b) Les mots : « à R. 512-17 » sont abrogés ;  
5° Les dispositions de l'article R. 512-46-10 sont remplacées par les dispositions 
suivantes :  
« Art. R. 512-46-10.-Par dérogation à l'article R. 512-14, lorsqu'il est fait application des 
dispositions de l'article R. 512-46-9, le rayon d'affichage de l'avis au public mentionné 
au III de l'article R. 512-14 est celui indiqué à l'article R. 512-46-11. » ;  
6° Les dispositions de l'article R. 515-14 sont remplacées par les dispositions 
suivantes :  
« Art. R. 515-14.-Une enquête publique est organisée dans les formes prévues à la 
section 2 du chapitre III du titre II du livre Ier et de l'article R. 512-14.  
« Toutefois, le délai de quarante-huit heures prévu à l'article R. 123-15 est porté à huit 
jours. » ;  
7° L'article R. 515-27 est ainsi modifié :  
a) Le I est remplacé par les dispositions suivantes :  
« I. ― L'enquête publique est réalisée dans les formes prévues à la section 2 du 
chapitre III du titre II du livre Ier et à l'article R. 512-14 » ;  
b) Au III :  
― les mots : « prévu au deuxième alinéa de l'article R. 512-15 » sont remplacés par 
les mots : « mentionné à l'article R. 123-11 » ;  
― les mots : « par le dernier alinéa de l'article R. 512-16 et par le deuxième alinéa de 
l'article R. 512-17 » sont remplacés par les mots : « le dernier alinéa de l'article R. 123-
16 et par le deuxième alinéa de l'article R. 123-17 » ;  
― les mots : « du sixième alinéa de l'article R. 512-17 » sont remplacés par les mots : 
« du deuxième et troisième alinéa de l'article R. 123-19 » ;  
8° A l'article R. 515-44, les mots : « par les articles R. 123-1 à R. 123-33 » sont 
remplacés par les mots : « par la section 2 du chapitre III du titre II du livre Ier » ;  
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9° A l'article R. 517-3, les mots : « aux articles R. 512-14 à R. 512-17 » sont remplacés 
par les mots : « à la section 2 du chapitre III du titre II du livre Ier et aux articles R. 512-
14 » ;  
10° A l'article R. 517-4, les mots : « des articles R. 512-14 à R. 512-17 » sont 
remplacés par les mots : « de la section 2 du chapitre III du titre II du livre Ier et des 
articles R. 512-14 ».  
II. ― A l'article R. 655-3 du code de l'environnement, les mots : « aux articles R. 512-
14 à R. 512-18 » sont remplacés par les mots : « à la section 2 du chapitre III du titre II 
du livre Ier et à l'article R. 512-14 ». 

Article 9 En savoir plus sur cet article... 

 
L'article R. 2224-8 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  
Les mots : « aux 1° et 2° de l'article L. 2224-10 » sont remplacés par les mots : « à 
l'article L. 2224-10 » et les mots : « les articles R. 123-6 à R. 123-23 du code de 
l'environnement » sont remplacés par les mots : « les articles R. 123-1 à R. 123-27 du 
code de l'environnement ». 

Article 10 En savoir plus sur cet article... 

 
A l'article 7 du décret n° 2004-308 du 29 mars 2004 relatif aux concessions d'utilisation 
du domaine public maritime en dehors des ports, les mots : « les articles R. 11-14-3 à 
R. 11-14-15 du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique » sont remplacés 
par les mots : « les articles R. 123-1 à R. 123-27 du code de l'environnement ». 

Article 11 En savoir plus sur cet article... 

 
Le décret n° 2004-309 du 29 mars 2004 relatif à la procédure de délimitation du rivage 
de la mer, des lais et relais de la mer et des limites transversales de la mer à 
l'embouchure des fleuves et rivières est modifié ainsi qu'il suit :  
1° A l'article 4, les mots : « aux articles R. 11-4 à R. 11-14 du code de l'expropriation 
pour cause d'utilité publique » sont remplacés par les mots : « aux articles R. 123-1 à 
R. 123-27 du code de l'environnement » ;  
2° A l'article 5, les mots : « l'article R. 11-4 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique » sont remplacés par les mots : « l'arrêté prévu à l'article R. 123-9 du 
code de l'environnement ». 

Article 12 En savoir plus sur cet article... 

 
Le décret n° 2005-992 du 16 août 2005 susvisé est ainsi modifié :  
1° A l'article 1er, les mots : « 1er-1,1-2,2-1,4 et 5 du code du domaine public fluvial et 
de la navigation intérieure » sont remplacés par les mots : « L. 2111-12, L. 2124-7, L. 
2142-1, L. 3113-1, L. 3113-2 du code général de la propriété des personnes publiques 
» ;  

2° A l'article 2, les mots : « 2-1 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure » et « R. 11-4 à R. 11-14 du code de l'expropriation pour cause d'utilité 
publique » sont respectivement remplacés par les mots : « L. 2111-12 du code général 
de la propriété des personnes publiques » et « R. 123-1 à R. 123-27 du code de 
l'environnement » ;  
3° L'article 6 est ainsi rédigé : « L'enquête publique prévue en matière de 
déclassement par l'article L. 2142-1 du code général de la propriété des personnes 
publiques se déroule dans les conditions fixées par le code de l'expropriation pour 
cause d'utilité publique. Dans le cas d'un déclassement du domaine public fluvial d'une 
collectivité territoriale ou d'un groupement, la procédure d'enquête est menée par la 
collectivité. » ;  
4° A l'article 7, les mots : « 8 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure » sont remplacés par les mots : « L. 2111-9 du code général de la propriété 
des personnes publiques » ;  
5° A l'article 12, les mots : « 5 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure » sont remplacés par les mots : « L. 2124-7 du code général de la propriété 
des personnes publiques » ;  
6° A l'article 14, les mots : « 1-2 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure » sont remplacés par les mots : « L. 3113-2 du code général de la propriété 
des personnes publiques » ;  
7° A l'article 16, les mots : « 35 du code du domaine public fluvial et de la navigation 
intérieure » sont remplacés par les mots : « L. 2125-7 du code général de la propriété 
des personnes publiques ». 

Article 13 En savoir plus sur cet article... 

 
A l'article 9 du décret n° 2006-608 du 26 mai 2006 relatif aux concessions de plage, les 
mots : « les articles R. 11-14-3 à R. 11-14-15 du code de l'expropriation pour cause 
d'utilité publique » sont remplacés par les mots : « les articles R. 123-1 à R. 123-27 du 
code de l'environnement ». 

Article 14 En savoir plus sur cet article... 

 
L'article 13 du décret du 2 juin 2006 susvisé est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa, les mots : « par le III de l'article R. 122-11 et par les articles R. 
123-8 à R. 123-23 du code de l'environnement » sont remplacés par les mots : « par le 
I de l'article R. 122-9 et par les articles R. 123-1 à R. 123-27 du code de 
l'environnement » ;  
2° Au 1°, les mots : « au 1° de l'article R. 123-13 » sont remplacés par les mots : « à 
l'article R. 123-6 » ;  
3° Au 2°, les mots : « au 2° de l'article R. 123-13 » sont remplacés par les mots : « aux 
4° et 5° de l'article R. 123-9 » ;  
4° Au 3°, les mots : « au premier alinéa de l'article R. 123-14 » sont remplacés par les 
mots : « au premier alinéa de l'article R. 123-11 » et les mots : « par le dernier alinéa 
de l'article R. 123-14 » sont remplacés par les mots : « au III de l'article R. 123-11 » ;  
5° Au 4°, les mots : « à l'article R. 123-16 » sont remplacés par les mots : « à l'article 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000025054046&cidTexte=JORFTEXT000025053908&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000025054053&cidTexte=JORFTEXT000025053908&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000799274&idArticle=JORFARTI000002260608&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000025054058&cidTexte=JORFTEXT000025053908&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000025054067&cidTexte=JORFTEXT000025053908&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000025054095&cidTexte=JORFTEXT000025053908&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000637296&idArticle=LEGIARTI000006868346&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000025054100&cidTexte=JORFTEXT000025053908&dateTexte=29990101&categorieLien=id


R. 123-10 » ;  
6° Au 5°, les mots : « à l'article R. 123-17 » sont remplacés par les mots : « à l'article 
R. 123-13 » ;  
7° Au 6°, les mots : « à l'article R. 123-18 » sont remplacés par les mots : « à l'article 
R. 123-15 » ;  
8° Au 7°, les mots : « à l'article R. 123-20 » sont remplacés par les mots : « à l'article 
R. 123-17 » ;  
9° Au 8°, les mots : « au deuxième alinéa de l'article R. 123-22 » sont remplacés par 
les mots : « à l'article R. 123-16 ». 

Article 15 En savoir plus sur cet article... 

 
A l'article 11 du décret n° 2006-798 du 6 juillet 2006 relatif à la prospection, à la 
recherche et à l'exploitation de substances minérales ou fossiles contenues dans les 
fonds marins du domaine public et du plateau continental métropolitains, les mots : « 
aux articles R. 123-8 à R. 123-23 du code de l'environnement » sont remplacés par les 
mots : « aux articles R. 123-1 à R. 123-27 du code de l'environnement ». 

Article 16 En savoir plus sur cet article... 

 
Le décret du 2 novembre 2007 susvisé est modifié comme suit :  
I. ― Au premier alinéa du I de l'article 13, les mots : « articles R. 123-1 à R. 123-23 » 
sont remplacés par les mots : « articles R. 123-1 à R. 123-27 ».  
II. ― Au troisième alinéa du I de l'article 13, les mots : « mentionné au 1° du II de 
l'article R. 123-6 du code de l'environnement » sont supprimés et, après les mots : « 
rapport préliminaire de sûreté, », sont insérés les mots : « les autres éléments requis 
par l'article R. 123-8 du code de l'environnement ». 

Article 17 En savoir plus sur cet article... 

 
Les dispositions du présent décret sont applicables aux enquêtes publiques dont 
l'arrêté d'ouverture et d'organisation est publié à compter du premier jour du sixième 
mois après sa publication. Les dispositions des II et III de l'article R. 123-1 du code de 
l'environnement, dans sa rédaction résultant du présent décret, sont applicables aux 
demandes d'autorisation déposées à compter du premier jour du sixième mois après 
sa publication. 

Article 18 En savoir plus sur cet article... 

 
Le ministre de la défense et des anciens combattants, la ministre de l'écologie, du 
développement durable, des transports et du logement, le ministre de l'intérieur, de 
l'outre-mer, des collectivités territoriales et de l'immigration et la ministre du budget, 
des comptes publics et de la réforme de l'Etat, porte-parole du Gouvernement, sont 

chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait le 29 décembre 2011. 

 
François Fillon  

 
Par le Premier ministre : 

 
La ministre de l'écologie, 

 
du développement durable, 

 
des transports et du logement, 

 
Nathalie Kosciusko-Morizet 

 
Le ministre de la défense 

 
et des anciens combattants, 

 
Gérard Longuet 

 
Le ministre de l'intérieur, 

 
de l'outre-mer, des collectivités territoriales 

 
et de l'immigration, 

 
Claude Guéant 

 
La ministre du budget, des comptes publics 

 
et de la réforme de l'Etat, 

 
porte-parole du Gouvernement, 

 
Valérie Pécresse 
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Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de l'environnement, de l'énergie et 
de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code de l'environnement ; 
Vu le code général des collectivités territoriales ; 
Vu le code général de la propriété des personnes publiques ; 
Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, notamment son article 106 ; 
Vu la délibération du Conseil national de la transition écologique en date du 16 février 
2016 ; 
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 21 juillet 2016 ; 
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 11 juillet 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d'appel en date du 5 juillet 2016 ; 
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Martin en date du 4 octobre 2013 ; 
Vu la saisine du conseil territorial de Saint-Pierre-et-Miquelon en date du 4 octobre 
2013 ; 
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 27 juin 2016 
au 21 juillet 2016, en application de l'article L. 120-1 du code de l'environnement ; 
Le Conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Ordonne : 

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

 
Avant le chapitre Ier, il est inséré un chapitre préliminaire ainsi rédigé : 

 
« Chapitre préliminaire  
« Principes et dispositions générales 

 
« Art. L. 120-1.-I.-La participation du public à l'élaboration des décisions publiques 
ayant une incidence sur l'environnement est mise en œuvre en vue :  
« 1° D'améliorer la qualité de la décision publique et de contribuer à sa légitimité 
démocratique ;  
« 2° D'assurer la préservation d'un environnement sain pour les générations actuelles 
et futures ;  
« 3° De sensibiliser et d'éduquer le public à la protection de l'environnement ;  
« 4° D'améliorer et de diversifier l'information environnementale.  
« II.-La participation confère le droit pour le public :  
« 1° D'accéder aux informations pertinentes permettant sa participation effective ;  
« 2° De demander la mise en œuvre d'une procédure de participation dans les 
conditions prévues au chapitre Ier ;  
« 3° De disposer de délais raisonnables pour formuler des observations et des 
propositions ;  
« 4° D'être informé de la manière dont il a été tenu compte de ses observations et 
propositions dans la décision d'autorisation ou d'approbation.  
« III.-Les procédures de concertation préalable organisées en application du code de 
l'urbanisme respectent les droits mentionnés aux 1°, 3° et 4° du II du présent article.  
« IV.-Ces dispositions s'exercent dans les conditions prévues au présent titre.  
« Elles s'appliquent dans le respect des intérêts de la défense nationale et de la 
sécurité publique, du secret industriel et commercial et de tout secret protégé par la loi. 
Le déroulement de la participation du public ainsi que les modalités de sa conduite 
peuvent être adaptés en conséquence. » 

Article 2 En savoir plus sur cet article... 

 
Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l'environnement est ainsi modifié :  
1° Les articles L. 120-1 à L. 120-3 sont déplacés à la fin du chapitre III dans une 
nouvelle section 3 et renumérotés L. 123-19-1 à L. 123-19-7 ;  
2° L'intitulé du chapitre Ier est ainsi rédigé : « Participation du public à l'élaboration des 
plans, programmes et projets ayant une incidence sur l'environnement » ;  
3° Il est créé un article préliminaire L. 121-1-A ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 121-1-A.-Le chapitre Ier du présent titre s'applique à la participation du public 
préalable au dépôt de la demande d'autorisation d'un projet tel que défini à l'article L. 
122-1, ou pendant la phase d'élaboration d'un plan ou d'un programme tel que défini à 
l'article L. 122-4, jusqu'à l'ouverture de l'enquête publique ou toute autre forme de 
participation du public prévue au chapitre III du présent titre.  
« Cette participation préalable concerne les procédures :  
« 1° De débat public et de concertation préalable relevant de la compétence de la 
Commission nationale du débat public en application de l'article L. 121-8 ;  
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« 2° De concertation préalable mise en œuvre par le maître d'ouvrage ou la personne 
publique responsable du plan ou programme en application du I de l'article L. 121-17 ;  
« 3° De concertation préalable mise en œuvre à la demande de l'autorité compétente 
pour approuver le plan ou programme ou autoriser le projet en application du II de 
l'article L. 121-17 ;  
« 4° De concertation préalable décidée par le représentant de l'Etat à la suite du droit 
d'initiative en application du III de l'article L. 121-17. » ; 

 
4° L'intitulé de la section 1 du chapitre Ier est ainsi rédigé : « Section 1.-Missions de la 
Commission nationale du débat public » ;  
5° L'article L. 121-1 est ainsi modifié :  
a) Au début du premier alinéa, il est ajouté un I et les mots : « d'opérations » sont 
remplacés par les mots : « de projets mentionnés à l'article L. 121-8 » ;  
b) Après le premier alinéa, il est ajouté un nouvel alinéa ainsi rédigé :  
« La commission est également chargée de veiller au respect de la participation du 
public pour les plans ou programmes de niveau national mentionnés au IV de l'article 
L. 121-8. » ;  
c) Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :  
« La Commission nationale du débat public peut décider d'organiser un débat public ou 
une concertation préalable permettant de débattre de l'opportunité, des objectifs et des 
caractéristiques principales du projet ou des objectifs et principales orientations du plan 
ou programme, des enjeux socio-économiques qui s'y attachent ainsi que de leurs 
impacts significatifs sur l'environnement et l'aménagement du territoire. Ce débat ou 
cette concertation permet, le cas échéant, de débattre de solutions alternatives, y 
compris, pour un projet, son absence de mise en œuvre. Ils portent aussi sur les 
modalités d'information et de participation du public après le débat ou après la 
concertation préalable. » ;  
d) Au troisième alinéa, les mots : « plans ou programmes » sont insérés après le mot : 
« projet », les mots : « la clôture » sont remplacés par les mots : « l'ouverture », les 
mots : « du titre II du livre Ier du présent code » sont remplacés par les mots : « du 
présent titre » et les mots : « ou, en l'absence d'enquête publique, du mode de 
participation retenu » sont insérés à la fin de l'alinéa ;  
e) Au quatrième alinéa, il est ajouté le signe II, les mots : « En outre, » sont supprimés 
et les mots : « et, pour les plans et programmes mentionnés au I, jusqu'à leur adoption 
ou approbation » sont insérés à la fin de l'alinéa ;  
f) Après le quatrième alinéa, il est inséré un nouvel alinéa ainsi rédigé :  
« Elle peut, de sa propre initiative, ou saisie par un président de commission 
particulière du débat public ou par un garant mentionné à l'article L. 121-1-1, demander 
la réalisation d'expertises complémentaires. Sa décision est rendue publique. » ;  
g) Au cinquième alinéa, les mots : « concertation avec le » sont remplacés par les mots 
: « participation du » et les mots : « d'un projet » sont remplacés par les mots : « d'un 
plan, programme ou projet » ;  
h) Au sixième alinéa, les mots : « concertation avec le » sont remplacés par les mots : 
« participation du » ;  
i) Au septième alinéa, les mots : « des projets » sont remplacés par les mots : « des 
plans, programmes ou projets » ;  
6° Il est ajouté un article L. 121-1-1 ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 121-1-1.-I.-La Commission nationale du débat public établit une liste nationale 
de garants et la rend publique.  
« Elle peut radier de sa liste tout garant ayant manqué à ses obligations.  
« II.-Le garant est désigné parmi les membres de la liste mentionnée au I et indemnisé 
par la Commission nationale du débat public dans des conditions définies par voie 
réglementaire.  
« III.-Le garant est tenu à une obligation de neutralité et d'impartialité et veille 
notamment à la qualité, la sincérité et l'intelligibilité des informations diffusées au 
public, au bon déroulement de la concertation préalable et à la possibilité pour le public 
de formuler des questions, et de présenter des observations et propositions.  
« Ne peuvent être désignées garants les personnes intéressées au projet à titre 
personnel ou en raison de leurs fonctions, notamment au sein de la collectivité, de 
l'organisme ou du service qui assure la maîtrise d'ouvrage, la maîtrise d'œuvre ou le 
contrôle de l'opération soumise à concertation préalable. En cas d'empêchement du 
garant, la Commission nationale du débat public désigne un garant remplaçant, fixe la 
date de reprise de la concertation préalable et en informe le public. » ; 

 
7° L'article L. 121-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 121-2.-I.-En cas de risque de conflits ou de différends, la commission peut être 
saisie pour tout projet tel que défini à l'article L. 122-1, par les parties concernées, 
lorsqu'elles sont identifiées, d'une demande commune et motivée de conciliation en 
vue d'aboutir à la reprise du dialogue entre ces parties et à un accord entre elles sur 
les modalités de participation du public au processus décisionnel.  
« Ces parties comprennent au moins : 

 
«-le maître d'ouvrage ;  
«-une association agréée au niveau national, ou deux associations ou une fédération 
d'associations agréée (s) au titre de l'article L. 141-1 dans le cadre de la région ou du 
département territorialement intéressé. 

 
« Cette saisine n'a pas de caractère suspensif pour la procédure en cours. » ; 

 
8° A l'article L. 121-4, après les mots : « La commission peut bénéficier de », sont 
insérés les mots : « fonctionnaires en détachement ou » et les phrases suivantes sont 
insérées à la fin de l'article : « Pour l'exercice de ses missions, elle peut désigner des 
délégués dans chaque région. La fonction de délégué régional donne lieu à indemnité. 
» ;  
9° Au début de l'article L. 121-5 sont insérés les mots : « Conformément à la loi n° 
2013-907 du 11 octobre 2013 relative à la transparence de la vie publique, » et le mot : 
« préalable » est inséré après le mot : « concertation » ;  
10° L'article L. 121-6 est complété par trois alinéas ainsi rédigés :  



« Il est créé à cette fin un fonds de concours, au sens du II de l'article 17 de la loi 
organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de finances, pour contribuer 
aux dépenses liées au débat public. Ce fonds est destiné à recevoir les contributions 
financières.  
« Lorsque le maître d'ouvrage n'est pas connu au moment du débat public, le 
préfinancement de ce dernier est assuré selon les cas par l'Etat, un de ses 
établissements publics ou une ou plusieurs collectivités territoriales. Dès qu'il est 
connu, le maître d'ouvrage rembourse le préfinanceur. Lorsque le préfinanceur est 
l'Etat, le remboursement s'opère par voie d'attribution de produit, en application du III 
de l'article 17 de la loi organique n° 2001-692 du 1er août 2001 relative aux lois de 
finances.  
« L'indemnisation des garants de la concertation préalable désignés par la Commission 
nationale du débat public et le coût des expertises complémentaires sont à sa charge. 
» ;  
11° L'intitulé de la section 3 du chapitre Ier est ainsi rédigé : « Section 3.-Débat public 
et concertation préalable relevant de la Commission nationale du débat public » ;  
12° L'article L. 121-8 est ainsi modifié :  
a) Le deuxième alinéa du I est ainsi rédigé :  
« Pour ces projets, le ou les maîtres d'ouvrage adressent à la commission un dossier 
qui décrit les objectifs et les principales caractéristiques du projet entendu au sens de 
l'article L. 122-1, ainsi que des équipements qui sont créés ou aménagés en vue de sa 
desserte. Il présente également ses enjeux socio-économiques, son coût estimatif, 
l'identification des impacts significatifs sur l'environnement ou l'aménagement du 
territoire, une description des différentes solutions alternatives, y compris l'absence de 
mise en œuvre du projet. Lorsqu'un projet relève de plusieurs maîtres d'ouvrage, la 
commission est saisie conjointement par ceux-ci ; »  
b) Au premier alinéa du II, les mots : « En outre » sont supprimés et il est inséré la 
phrase suivante à la fin de l'alinéa : « La concertation préalable ainsi menée par le 
maître d'ouvrage respecte les conditions définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1. 
» ;  
c) Le deuxième alinéa du II est remplacé par les dispositions suivantes :  
« Pour ces projets, la commission peut être saisie par :  
« 1° Dix mille ressortissants majeurs de l'Union européenne résidant en France ;  
« 2° Dix parlementaires ;  
« 3° Un conseil régional, un conseil départemental, un conseil municipal ou un 
établissement public de coopération intercommunale ayant une compétence en 
matière d'aménagement de l'espace, territorialement intéressés ;  
« 4° Une association agréée au niveau national en application de l'article L. 141-1.  
« Cette saisine, accompagnée des motivations de la demande, intervient dans un délai 
de deux mois à compter du moment où ces projets sont rendus publics par le maître 
d'ouvrage.  
« Le maître d'ouvrage adresse à la Commission nationale du débat public un dossier 
constitué conformément au deuxième alinéa du I. » ;  
d) L'article L. 121-8 est complété par les dispositions suivantes :  
« III.-Si au plus tard au moment de l'ouverture de l'enquête publique le maître 
d'ouvrage s'aperçoit qu'un projet présente des caractéristiques techniques ou un coût 
prévisionnel qui dépassent les seuils mentionnés au I, il saisit la commission qui instruit 

cette demande dans les conditions prévues à l'article L. 121-9.  
« IV.-La Commission nationale du débat public est également saisie des plans et 
programmes de niveau national faisant l'objet d'une évaluation environnementale en 
application de l'article L. 122-4.  
« Pour ces plans et programmes, les personnes publiques responsables de leur 
élaboration adressent à la commission un dossier présentant les objectifs et les 
principales caractéristiques, les enjeux socio-économiques, l'identification des impacts 
significatifs du plan ou du programme sur l'environnement et l'aménagement du 
territoire, ainsi que les différentes solutions alternatives.  
« V.-Les dispositions de la présente section ne sont pas applicables aux documents 
d'urbanisme et aux projets soumis à une concertation obligatoire au titre de l'article L. 
103-2 du code de l'urbanisme ainsi qu'au schéma d'ensemble du réseau de transport 
public du Grand Paris auquel est applicable la procédure de débat public prévue par 
l'article 3 de la loi n° 2010-597 du 3 juin 2010 relative au Grand Paris.  
« De même, les dispositions prévues à l'article L. 103-2 du code de l'urbanisme ne sont 
pas applicables aux projets relevant de la présente section. »  
13° L'article L. 121-9 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 121-9.-Lorsque la Commission nationale du débat public est saisie, elle 
détermine les modalités de participation du public au processus de décision dans les 
conditions suivantes :  
« 1° La commission apprécie, pour chaque projet, plan ou programme si le débat 
public doit être organisé en fonction de son incidence territoriale, des enjeux socio-
économiques qui s'y attachent et de ses impacts sur l'environnement ou 
l'aménagement du territoire.  
« Si la commission estime qu'un débat public est nécessaire, elle l'organise et en 
confie l'animation à une commission particulière qu'elle constitue.  
« Si la commission estime qu'un débat public n'est pas nécessaire, elle peut décider de 
l'organisation d'une concertation préalable. Elle en définit les modalités, en confie 
l'organisation au maître d'ouvrage ou à la personne publique responsable et désigne 
un garant. La concertation préalable ainsi menée se déroule dans les conditions 
définies à la section 4 du présent chapitre.  
« Lorsqu'un projet a fait l'objet d'un débat public lors de l'élaboration d'un plan ou d'un 
programme approuvé depuis moins de cinq ans et définissant le cadre dans lequel le 
projet pourrait être autorisé et mis en œuvre, ce dernier est dispensé de débat public 
ou de concertation préalable. La commission peut cependant décider, si elle l'estime 
nécessaire, d'organiser un tel débat ou une telle concertation et motive sa décision ;  
« 2° Lorsque la Commission nationale du débat public est saisie d'un projet 
d'infrastructure linéaire énergétique en application de l'article L. 121-8, elle organise 
une concertation préalable dans les conditions fixées à la section 4 du présent chapitre 
;  
« 3° La Commission nationale du débat public se prononce dans un délai de deux mois 
sur la suite à réserver aux saisines prévues aux I, II et IV de l'article L. 121-8. Sa 
décision est motivée. Celle-ci peut décider de ne recourir ni à un débat public, ni à une 
concertation préalable.  
« En l'absence de décision explicite à l'issue de ce délai, la commission est réputée 
avoir renoncé à organiser le débat public ou la concertation préalable. » ; 



 
14° L'article L. 121-10 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 121-10.-Lorsque le Gouvernement souhaite organiser un débat public national 
sur un projet de réforme relatif à une politique publique ayant un effet important sur 
l'environnement ou l'aménagement du territoire, il peut saisir la Commission nationale 
du débat public en vue de l'organisation du débat public. Celle-ci peut également être 
saisie par soixante députés ou soixante sénateurs, ou cinq cent mille ressortissants 
majeurs de l'Union européenne résidant en France, en vue de l'organisation d'un tel 
débat.  
« La commission indique sur son site internet qu'elle a été saisie d'une demande de 
débat et organise celui-ci dans les conditions de la présente section.  
« Le ou les ministres principalement intéressés, le président de l'Assemblée nationale, 
le président du Sénat ou la personne publique responsable de la politique, du plan ou 
du programme susmentionnés publient les enseignements et les suites tirés de celui-
ci. » ; 

 
15° L'article L. 121-11 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, les mots : « pour les projets et six mois pour les plans et 
programmes mentionnés au IV de l'article L. 121-8. La durée peut » sont insérés après 
les mots : « quatre mois » ;  
b) Au deuxième alinéa, la seconde phrase est remplacée par la phrase suivante : « Le 
débat ne peut commencer que lorsque la Commission nationale du débat public a 
considéré le dossier complet. » ;  
16° L'article L. 121-12 est ainsi modifié :  
a) La première phrase est remplacée par les dispositions suivantes : « L'ouverture de 
l'enquête publique prévue à l'article L. 123-1 ou de la participation du public prévue à 
l'article L. 123-19 relative à un projet, plan ou programme relevant de l'article L. 121-8 
ne peut être décidée qu'à compter, soit de la date à partir de laquelle un débat public 
ou la concertation préalable prévus à l'article L. 121-8 ne peut plus être organisé (e), 
soit de la date de publication du bilan ou à l'expiration du délai imparti au président de 
la commission pour procéder à cette publication et au plus tard dans le délai de huit 
ans qui suit ces dates. » ;  
b) Le mot : « préalable » est inséré après le mot : « concertation » ;  
c) A la deuxième phrase, les mots : « le projet » sont remplacés par les mots : « le 
projet, plan ou programme » ;  
17° L'article L. 121-13 est ainsi modifié :  
a) La première phrase du premier alinéa est remplacée par les dispositions suivantes :  
« Lorsqu'un débat public a été organisé sur un plan, programme ou projet, le maître 
d'ouvrage du projet ou la personne publique responsable de l'élaboration du plan ou du 
programme décide, dans un délai de trois mois après la publication du bilan du débat 
public, par un acte qui est publié, du principe et des conditions de la poursuite du plan, 
du programme ou du projet. » ;  
b) A la deuxième phrase du premier alinéa, le mot : « projet » est remplacé par les 
mots : « plan, programme ou projet » ;  
c) Au deuxième alinéa, les mots : « du projet » sont remplacés par les mots : « du plan, 

du programme ou du projet » et les mots : « ou un établissement public de coopération 
intercommunale » sont insérés après les mots : « collectivité territoriale » ;  
18° L'article L. 121-13-1 est abrogé ;  
19° L'article L. 121-14 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 121-14.-Après un débat public ou une concertation préalable décidée par la 
Commission nationale du débat public, elle désigne un garant chargé de veiller à la 
bonne information et à la participation du public jusqu'à l'ouverture de l'enquête 
publique. La Commission détermine les conditions dans lesquelles le garant et le 
maître d'ouvrage la tiennent informée. Elle assure, si nécessaire, la publication de 
rapports intermédiaires. Le rapport final du garant est rendu public. » ; 

 
20° L'article L. 121-14 est renuméroté article L. 121-15 et les mots : « ou une 
concertation préalable » sont insérés après les mots : « débat public » ;  
21° La section 4 est remplacée par deux sections ainsi rédigées : 

 
« Section 4    
« Concertation préalable 

 
« Sous-section 1  
« Champ de la concertation préalable 

 
« Art. L. 121-15-1.-La concertation préalable peut concerner :  
« 1° Les projets, plans et programmes mentionnés à l'article L. 121-8 pour lesquels la 
Commission nationale du débat public a demandé une concertation préalable en 
application de l'article L. 121-9 ;  
« 2° Les projets assujettis à une évaluation environnementale en application de l'article 
L. 122-1 et ne donnant pas lieu à saisine de la Commission nationale du débat public 
en application de l'article L. 121-8 ;  
« 3° Les plans et programmes soumis à évaluation environnementale en vertu de 
l'article L. 122-4 et ne donnant pas lieu à saisine de la Commission nationale du débat 
public en application de l'article L. 121-8.  
« Ne peuvent toutefois pas faire l'objet d'une telle concertation les projets et les 
documents d'urbanisme soumis à concertation obligatoire au titre de l'article L. 103-2 
du code de l'urbanisme et les plans et programmes suivants soumis à une procédure 
particulière : 

 
«-le plan de prévention des risques technologiques ;  
«-le plan de gestion des risques inondations ;  
«-le schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ;  
«-le plan d'action pour le milieu marin ;  
«-le schéma d'ensemble du réseau de transport public du Grand Paris auquel est 
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applicable la procédure de débat public prévue par l'article 3 de la loi n° 2010-597 du 3 
juin 2010 relative au Grand Paris. 

 
« Sous-section 2  
« Modalités de la concertation préalable 

 
« Art. L. 121-16.-La concertation préalable associe le public à l'élaboration d'un projet, 
plan ou programme dans les conditions définies par la présente section. La 
concertation préalable est d'une durée minimale de quinze jours et d'une durée 
maximale de trois mois. Quinze jours avant le début de la concertation, le public est 
informé des modalités et de la durée de la concertation par voie dématérialisée et par 
voie d'affichage sur le ou les lieux concernés par la concertation. Le bilan de cette 
concertation est rendu public. Le maître d'ouvrage indique les mesures qu'il juge 
nécessaire de mettre en place pour répondre aux enseignements qu'il tire de la 
concertation.  
« Les dépenses relatives à l'organisation matérielle d'une concertation préalable sont à 
la charge du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable du projet, plan 
ou programme. 

 
« Art. L. 121-16-1.-I.-Lorsque la concertation préalable est organisée sous l'égide d'un 
garant en application des articles L. 121-8 et L. 121-17, il appartient à la Commission 
nationale du débat public de désigner ce garant à la demande de la personne publique 
responsable ou du maître d'ouvrage.  
« II.-Le garant peut demander à la Commission nationale du débat public, qui en 
supporte le coût, une étude technique ou expertise complémentaire. La décision de la 
commission est portée à la connaissance du public sur le site internet prévu pour la 
concertation préalable.  
« Sans préjudice des dispositions du chapitre Ier du titre Ier du livre III du code des 
relations entre le public et l'administration, il statue, dans les limites posées par l'article 
L. 311-5 dudit code, sur l'opportunité de donner suite aux demandes de communication 
adressées, soit à la personne ayant la qualité de maître d'ouvrage, soit à l'autorité 
publique compétente pour autoriser le projet ou approuver le plan ou le programme. Il 
peut adresser toute demande à la personne responsable du plan ou au maître 
d'ouvrage du projet pour assurer une bonne information et participation du public.  
« III.-Le public peut adresser ses observations et propositions par voie électronique ou 
postale au garant pour publication sur un site internet.  
« Dans le cas où la consultation d'un organisme consultatif comportant des 
représentants des catégories de personnes concernées par la décision en cause est 
obligatoire et lorsque celle-ci intervient après la concertation préalable, la synthèse des 
observations et propositions du public lui est transmise préalablement à son avis.  
« IV.-Le garant établit dans le délai d'un mois, au terme de la concertation préalable, 
un bilan de celle-ci et résume la façon dont elle s'est déroulée. Ce bilan comporte une 
synthèse des observations et propositions présentées et, le cas échéant, mentionne 
les évolutions du projet qui résultent de la concertation préalable.  
« Le garant informe le maître d'ouvrage, la Commission nationale du débat public et le 

représentant de l'Etat du déroulement et du bilan de la concertation préalable.  
« Le bilan de la concertation préalable est rendu public par le garant à compter de la fin 
de la concertation. 

 
« Sous-section 3  
« Engagement de la concertation préalable 

 
« Art. L. 121-17.-I.-Pour les plans, programmes ou projets mentionnés aux 2° et 3° de 
l'article L. 121-15-1, la personne responsable du plan ou programme ou le maître 
d'ouvrage du projet peut prendre l'initiative d'organiser une concertation préalable, soit 
selon des modalités qu'ils fixent librement, soit en choisissant de recourir à celles 
définies à l'article L. 121-16-1. Dans les deux cas, la concertation préalable respecte 
les conditions fixées à l'article L. 121-16.  
« II.-En l'absence d'une concertation préalable décidée en application du I, l'autorité 
compétente pour autoriser un projet mentionné au 2° de l'article L. 121-15-1 peut 
imposer par décision motivée au maître d'ouvrage du projet d'organiser une 
concertation préalable réalisée dans le respect des modalités définies aux articles L. 
121-16 et L. 121-16-1.  
« Pour les projets mentionnés au 2° de l'article L. 121-15-1 non soumis à déclaration 
d'intention en application de l'article L. 121-18, la décision intervient au plus tard quinze 
jours après le dépôt de la demande d'autorisation. Dans ce cas, l'autorité compétente 
peut proroger le délai d'instruction pour une durée qui ne peut excéder celle du temps 
nécessaire au déroulement de la concertation préalable. Lorsqu'un projet fait l'objet de 
plusieurs autorisations successives, cette concertation préalable ne peut être 
demandée par l'autorité compétente que lors de la première autorisation du projet.  
« Pour les projets soumis à déclaration d'intention en application de l'article L. 121-18, 
la décision d'imposer une concertation préalable intervient au plus tard deux mois 
après la publication de cette déclaration.  
« Pour les plans et programmes, cette décision intervient au plus tard deux mois à 
compter de l'acte prescrivant l'élaboration d'un tel plan ou programme.  
« III.-En l'absence de toute concertation préalable décidée en application du I ou du II 
et respectant les modalités fixées aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1, un droit 
d'initiative est ouvert au public pour demander au représentant de l'Etat concerné 
l'organisation d'une concertation préalable respectant ces modalités. 

 
« Sous-section 4  
« Droit d'initiative 

 
« Art. L. 121-17-1.-Le droit d'initiative prévu au III de l'article L. 121-17 est ouvert pour 
:  
« 1° Les projets mentionnés au 2° de l'article L. 121-15-1, lorsque le montant des 
dépenses prévisionnelles d'un tel projet réalisé sous maîtrise d'ouvrage publique est 
supérieur au seuil fixé par décret en Conseil d'Etat, ou lorsque le montant total des 
subventions publiques à l'investissement accordées sous forme d'aide financière nette 
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au maître d'ouvrage d'un projet privé est supérieur à ce montant ;  
« 2° Les plans et programmes mentionnés au 3° de l'article L. 121-15-1.  
« La présente sous-section n'est pas applicable aux projets, plans et programmes pour 
lesquels le maître d'ouvrage a organisé une concertation préalable respectant les 
modalités prévues aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1. 

 
« Art. L. 121-18.-I.-Pour les projets mentionnés au 1° de l'article L. 121-17-1, une 
déclaration d'intention est publiée par le porteur de projet avant le dépôt de la 
demande d'autorisation.  
« Aucune participation telle que définie au chapitre III ne peut être engagée en 
l'absence de cette publication.  
« Cette déclaration d'intention est publiée sur un site internet et comporte les éléments 
suivants :  
« 1° Les motivations et raisons d'être du projet ;  
« 2° Le cas échéant, le plan ou le programme dont il découle ;  
« 3° La liste des communes correspondant au territoire susceptible d'être affecté par le 
projet ;  
« 4° Un aperçu des incidences potentielles sur l'environnement ;  
« 5° Une mention, le cas échéant, des solutions alternatives envisagées ;  
« 6° Les modalités déjà envisagées, s'il y a lieu, de concertation préalable du public.  
« II.-Pour les plans et programmes mentionnés au 2° de l'article L. 121-17-1, la 
déclaration d'intention est constituée par l'acte prescrivant leur élaboration dès lors qu'il 
est publié sur un site internet. Cet acte mentionne, s'il y a lieu, les modalités de 
concertation préalable du public envisagées si la déclaration d'intention n'a pas été 
réalisée jusque-là.  
« III.-Valent déclaration d'intention :  
« 1° Pour les projets mentionnés au 1° de l'article L. 121-17-1, les décisions de cas par 
cas imposant une étude d'impact mentionnée à l'article L. 122-1, si celle-ci n'a pas déjà 
été faite, et dès lors que cette décision est publiée dans les conditions fixées au I, 
accompagnée du formulaire de demande et d'une description des modalités de 
concertation préalable telles que prévues au 6° du I, sur le site internet ;  
« 2° Pour les plans et programmes mentionnés au 2° de l'article L. 121-17-1, les 
décisions de cas par cas imposant une évaluation environnementale mentionnée à 
l'article L. 122-4, si celle-ci n'a pas déjà été faite dès lors que cette décision est publiée 
dans des conditions fixées au I et si elle est accompagnée d'une description des 
modalités de concertation préalable telles que prévues au 6° du I.  
« IV.-Le maître d'ouvrage d'un projet mentionné au 1° de l'article L. 121-17-1 transmet 
sa déclaration d'intention de projet à l'autorité administrative compétente pour autoriser 
le projet. Dans un délai d'un mois, cette dernière peut, si besoin, lui demander de 
fournir des éléments complémentaires. 

 
« Art. L. 121-19.-I.-Le droit d'initiative mentionné au III de l'article L. 121-17 peut être 
exercé auprès du représentant de l'Etat par :  
« 1° Un nombre de ressortissants majeurs de l'Union européenne résidant dans le 
périmètre de la déclaration d'intention égal à 20 % de la population recensée dans les 
communes du même périmètre, ou à 10 % de la population recensée dans le ou les 

départements, dans la ou les régions où se trouve tout ou partie du territoire mentionné 
dans la déclaration d'intention ;  
« 2° Un conseil régional, départemental ou municipal ou l'organe délibérant d'un 
établissement public de coopération intercommunale dont le territoire est compris en 
tout ou partie dans celui défini dans la déclaration d'intention ;  
« 3° Une association agréée au niveau national en application de l'article L. 141-1, ou 
deux associations ou une fédération d'associations agréée (s) au titre de l'article L. 
141-1 dans le cadre de la région ou du département dont le territoire est compris en 
tout ou partie dans celui défini dans la déclaration d'intention.  
« Le droit d'initiative s'exerce, au plus tard, dans le délai de deux mois suivant la 
publication de la déclaration d'intention d'un projet ou, pour les plans et programmes, 
de l'acte prévu au I de l'article L. 121-18. Aucune concertation préalable organisée 
selon des modalités librement fixées ne peut être mise en œuvre dans ce même délai 
ou avant la décision du représentant de l'Etat donnant une suite favorable à la 
demande sollicitant l'organisation d'une concertation préalable. Dans ce délai, seule 
une concertation préalable respectant les modalités fixées aux articles L. 121-16 et L. 
121-16-1 peut être engagée par le maître d'ouvrage.  
« II.-Le représentant de l'Etat informe sans délai le maître d'ouvrage ou la personne 
publique responsable de l'élaboration du plan ou du programme et, si elle est distincte, 
l'autorité compétente pour autoriser le projet ou approuver le plan ou programme. Il 
apprécie la recevabilité de la demande, notamment au regard du territoire susceptible 
d'être affecté par le projet, plan ou programme compte tenu de ses principaux impacts 
environnementaux et de ses retombées socio-économiques.  
« Le représentant de l'Etat décide de l'opportunité d'organiser une concertation 
préalable selon les modalités des articles L. 121-16 et L. 121-16-1 et, dans ce cas, fixe 
la durée et l'échelle territoriale de la participation qui sera mise en œuvre au regard des 
principaux impacts environnementaux et des retombées socio-économiques attendus.  
« Sa décision est motivée et rendue publique dans un délai maximum d'un mois à 
compter de la réception de la demande. En l'absence de décision explicite dans ce 
délai, le représentant de l'Etat est réputé avoir rejeté la demande. 

 
« Sous-section 5  
« Dispositions finales 

 
« Art. L. 121-20.-I.-Pour les projets faisant l'objet d'une déclaration d'intention, la 
demande d'autorisation n'est recevable que si les conditions suivantes sont satisfaites 
:  
« 1° La déclaration d'intention a été faite ;  
« 2° Les délais prévus pour l'exercice du droit d'initiative ou la réponse du représentant 
de l'Etat sont expirés ;  
« 3° Les modalités de concertation préalable annoncées dans la déclaration d'intention 
ou, le cas échéant, les modalités définies aux articles L. 121-16 et L. 121-16-1 ont été 
respectées.  
« II.-Les plans ou programmes ne peuvent être soumis à approbation qu'à l'expiration 
des délais prévus pour l'exercice du droit d'initiative et/ ou de la réponse du 
représentant de l'Etat et sous réserve, que les modalités de concertation préalable 



annoncées ou, le cas échéant, les modalités définies aux articles L. 121-16 et L. 121-
16-1 aient été respectées. 

 
« Art. L. 121-21.-Aucune irrégularité au regard des dispositions de la présente section 
ne peut être invoquée lorsque l'acte par lequel le représentant de l'Etat n'a pas jugé 
opportun, à la suite de l'exercice du droit d'initiative, d'organiser une concertation 
préalable sur un projet, est devenu définitif. 

 
« Section 5  
« Dispositions communes 

 
« Art. L. 121-22.-L'illégalité pour vice de forme ou de procédure des décisions prises en 
application du présent chapitre ne peut être invoquée, par voie d'exception, après 
l'expiration d'un délai de quatre mois à compter de leur prise d'effet, à l'encontre de la 
décision d'autorisation du projet. 

 
« Art. L. 121-23.-Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du 
présent chapitre. » 

Article 3 En savoir plus sur cet article... 

 
Le chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement est ainsi modifié :  
1° L'intitulé du chapitre III est ainsi rédigé : « Chapitre III.-Participation du public aux 
décisions ayant une incidence sur l'environnement » ;  
2° Il est créé un article préliminaire L. 123-1-A ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 123-1-A.-Le chapitre III s'applique à la participation du public : 

 
«-pour les projets mentionnés à l'article L. 122-1, après le dépôt de la demande 
d'autorisation ;  
«-pour les plans et programme mentionnés à l'article L. 122-4, avant la phase finale de 
leur adoption ou de leur approbation ;  
«-à d'autres décisions qui ont une incidence sur l'environnement. 

 
« Cette participation prend la forme :  
« 1° D'une enquête publique en application des articles L. 123-1 et suivants ;  
« 2° D'une participation du public pour les plans, programmes et projets en application 
de l'article L. 123-19 qui s'effectue par voie électronique ;  
« 3° D'une participation du public hors procédure particulière en application des articles 
L. 123-19-1 et suivants. » ;  

3° L'intitulé de la section 1 est ainsi rédigée : « Section 1.-Enquêtes publiques relatives 
aux projets, plans et programmes ayant une incidence sur l'environnement » ; 

 
4° Il est créé une sous-section 1 ainsi intitulée : « Sous-section 1.-Champ d'application 
et objet de l'enquête publique » ;  
5° A l'article L. 123-1, les mots : « recueillies au cours » sont remplacés par les mots : 
« parvenues pendant le délai » ;  
6° L'article L. 123-2 est ainsi modifié :  
a) Au troisième tiret du 1°, les mots : « sont soumis à » sont remplacés par les mots : « 
font l'objet d'», les mots : « mise à disposition du public » sont remplacés par les mots : 
« participation du public par voie électronique » et la référence aux II et III de l'article L. 
120-1-1 est remplacée par la référence à l'article L. 123-19 ;  
b) Au 2°, les mots : « soumis à » sont remplacés par les mots : « faisant l'objet d'» et 
les références : « du chapitre IV du titre préliminaire du livre Ier » sont remplacées par 
les références : « L. 104-1 à L. 104-3 » ;  
7° La section 2 devient la sous-section 2 composée des articles L. 123-3 à L. 123-18 ;  
8° La dernière phrase du deuxième alinéa de l'article L. 123-4 est remplacée par les 
trois phrases suivantes : « Dans le cas où une concertation préalable s'est tenue sous 
l'égide d'un garant conformément aux articles L. 121-16 à L. 121-21, le président du 
tribunal administratif peut désigner ce garant en qualité de commissaire enquêteur si 
ce dernier est inscrit sur l'une des listes d'aptitude de commissaire enquêteur. En cas 
d'empêchement d'un commissaire enquêteur, le président du tribunal administratif ou 
le conseiller délégué par lui ordonne l'interruption de l'enquête, désigne un 
commissaire enquêteur remplaçant et fixe la date de reprise de l'enquête. Le public est 
informé de ces décisions. » ;  
9° Les deux premiers alinéas de l'article L. 123-6 sont remplacés par les dispositions 
suivantes :  
« I.-Lorsque la réalisation d'un projet, plan ou programme est soumise à l'organisation 
de plusieurs enquêtes publiques dont l'une au moins en application de l'article L. 123-
2, il peut être procédé à une enquête unique régie par la présente section dès lors que 
les autorités compétentes pour prendre la décision désignent d'un commun accord 
celle qui sera chargée d'ouvrir et d'organiser cette enquête. A défaut de cet accord, et 
sur la demande du maître d'ouvrage ou de la personne publique responsable, le 
représentant de l'Etat, dès lors qu'il est compétent pour prendre l'une des décisions 
d'autorisation ou d'approbation envisagées, peut ouvrir et organiser l'enquête unique.  
« Dans les mêmes conditions, il peut également être procédé à une enquête unique 
lorsque les enquêtes de plusieurs projets, plans ou programmes peuvent être 
organisées simultanément et que l'organisation d'une telle enquête contribue à 
améliorer l'information et la participation du public.  
« La durée de l'enquête publique ne peut être inférieure à la durée minimale de la plus 
longue prévue par l'une des législations concernées.  
« Le dossier soumis à enquête publique unique comporte les pièces ou éléments 
exigés au titre de chacune des enquêtes initialement requises et une note de 
présentation non technique du ou des projets, plans ou programmes. » ;  
10° A l'article L. 123-7, les mots : « mise à disposition du public » sont remplacés par 
les mots : « participation du public par voie électronique » et la référence à l'article L. 
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122-1-1 est remplacée par la référence à l'article L. 123-19 ;  
11° Les articles L. 123-9 et L. 123-10 sont ainsi rédigés : 

 
« Art. L. 123-9.-La durée de l'enquête publique est fixée par l'autorité compétente 
chargée de l'ouvrir et de l'organiser. Elle ne peut être inférieure à trente jours pour les 
projets, plans et programmes faisant l'objet d'une évaluation environnementale.  
« La durée de l'enquête peut être réduite à quinze jours pour un projet, plan ou 
programme ne faisant pas l'objet d'une évaluation environnementale.  
« Par décision motivée, le commissaire enquêteur ou le président de la commission 
d'enquête peut prolonger l'enquête pour une durée maximale de quinze jours, 
notamment lorsqu'il décide d'organiser une réunion d'information et d'échange avec le 
public durant cette période de prolongation de l'enquête. Cette décision est portée à la 
connaissance du public, au plus tard à la date prévue initialement pour la fin de 
l'enquête, dans les conditions prévues au I de l'article L. 123-10. 

 
« Art. L. 123-10.-I.-Quinze jours au moins avant l'ouverture de l'enquête et durant celle-
ci, l'autorité compétente pour ouvrir et organiser l'enquête informe le public. 
L'information du public est assurée par voie dématérialisée et par voie d'affichage sur 
le ou les lieux concernés par l'enquête, ainsi que, selon l'importance et la nature du 
projet, plan ou programme, par voie de publication locale.  
« Cet avis précise : 

 
«-l'objet de l'enquête ;  
«-la ou les décisions pouvant être adoptées au terme de l'enquête et des autorités 
compétentes pour statuer ;  
«-le nom et les qualités du commissaire enquêteur ou des membres de la commission 
d'enquête ;  
«-la date d'ouverture de l'enquête, sa durée et ses modalités ;  
«-l'adresse du ou des sites internet sur lequel le dossier d'enquête peut être consulté ;  
«-le (ou les) lieu (x) ainsi que les horaires où le dossier de l'enquête peut être consulté 
sur support papier et le registre d'enquête accessible au public ;  
«-le ou les points et les horaires d'accès où le dossier de l'enquête publique peut être 
consulté sur un poste informatique ;  
«-la ou les adresses auxquelles le public peut transmettre ses observations et 
propositions pendant le délai de l'enquête. S'il existe un registre dématérialisé, cet avis 
précise l'adresse du site internet à laquelle il est accessible. 

 
« L'avis indique en outre l'existence d'un rapport sur les incidences environnementales, 
d'une étude d'impact ou, à défaut, d'un dossier comprenant les informations 
environnementales se rapportant à l'objet de l'enquête, et l'adresse du site internet 
ainsi que du ou des lieux où ces documents peuvent être consultés s'ils diffèrent de 
l'adresse et des lieux où le dossier peut être consulté. Il fait état, lorsqu'il a été émis, de 
l'avis de l'autorité environnementale mentionné aux articles L. 122-1 et L. 122-7 du 
présent code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, du lieu ou des lieux où il 

peut être consulté et de l'adresse du site internet où il peut être consulté si elle diffère 
de celle mentionnée ci-dessus.  
« II.-La personne responsable du projet assume les frais afférents à ces différentes 
mesures de publicité de l'enquête publique. » ;  
12° A l'article L. 123-11, les mots : « de la loi n° 78-753 du 17 juillet 1978 portant 
diverses mesures d'amélioration des relations entre l'administration et le public et 
diverses dispositions d'ordre administratif, social et fiscal » sont remplacés par les mots 
: « du livre III du code des relations entre le public et l'administration » ; 

 
13° L'article L. 123-12 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 123-12.-Le dossier d'enquête publique est mis en ligne pendant toute la durée 
de l'enquête. Il reste consultable, pendant cette même durée, sur support papier en un 
ou plusieurs lieux déterminés dès l'ouverture de l'enquête publique. Un accès gratuit 
au dossier est également garanti par un ou plusieurs postes informatiques dans un lieu 
ouvert au public.  
« Si le projet, plan ou programme a fait l'objet d'une procédure de débat public 
organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-8 à L. 121-15, ou d'une 
concertation préalable organisée dans les conditions définies aux articles L. 121-16 et 
L. 121-16-1, ou de toute autre procédure prévue par les textes en vigueur permettant 
au public de participer effectivement au processus de décision, le dossier comporte le 
bilan de cette procédure ainsi que la synthèse des observations et propositions 
formulées par le public. Lorsqu'aucune concertation préalable n'a eu lieu, le dossier le 
mentionne. » ; 

 
14° L'article L. 123-13 est ainsi modifié :  
a) Le I est ainsi rédigé :  
« Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête conduit l'enquête de manière 
à permettre au public de disposer d'une information complète sur le projet, plan ou 
programme, et de participer effectivement au processus de décision. Il ou elle permet 
au public de faire parvenir ses observations et propositions pendant la durée de 
l'enquête par courrier électronique de façon systématique ainsi que par toute autre 
modalité précisée dans l'arrêté d'ouverture de l'enquête. Les observations et 
propositions sont accessibles sur un site internet désigné par voie réglementaire. » ;  
b) Au II, le mot : « complémentaire » est inséré après les mots : « cette expertise » ;  
15° L'article L. 123-14 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa du I, après les mots : « à celui-ci », sont insérés les mots : «, à 
l'étude d'impact ou au rapport sur les incidences environnementales afférent, » ;  
b) Au deuxième alinéa du I, les mots : « rapport environnemental » sont remplacés par 
les mots : « rapport sur les incidences environnementales » et la référence à l'article L. 
121-12 du code de l'urbanisme est remplacée par la référence à l'article L. 104-6 du 
même code ;  
c) Au dernier alinéa du II, les mots : « rapport environnemental » sont remplacés par 
les mots : « rapport sur les incidences environnementales », les mots : « l'autorité 
administrative de l'Etat compétente en matière d'environnement » sont remplacés par 
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les mots : « l'autorité environnementale » et la référence à l'article L. 121-12 du code 
de l'urbanisme est remplacée par la référence à l'article L. 104-6 du même code ;  
16° L'article L. 123-15 est ainsi modifié :  
a) Au deuxième alinéa, le mot : « contre-propositions » est remplacé par les mots : « 
observations et propositions » et le mot « durant » est remplacé par les mots « pendant 
la durée de » ;  
b) Au troisième alinéa, après le mot : « publics », sont insérés les mots : « par voie 
dématérialisée sur le site internet de l'enquête publique et sur le lieu où ils peuvent être 
consultés sur support papier » ;  
c) Au quatrième alinéa, les mots : « son suppléant, » sont supprimés ;  
d) Il est ajouté un sixième alinéa ainsi rédigé :  
« L'autorité compétente pour prendre la décision peut organiser, en présence du 
maître d'ouvrage, une réunion publique afin de répondre aux éventuelles réserves, 
recommandations ou conclusions défavorables du commissaire enquêteur ou de la 
commission d'enquête. Elle est organisée dans un délai de deux mois après la clôture 
de l'enquête. Le commissaire enquêteur ou la commission d'enquête sont informés de 
la tenue d'une telle réunion. » ;  
17° Au troisième alinéa de l'article L. 123-16, les mots : « mise à disposition du public 
de l'évaluation environnementale ou de l'étude d'impact et des documents mentionnés 
aux articles L. 122-1-1 et L. 122-8 » sont remplacés par les mots : « participation du 
public par voie électronique pour les documents mentionnés à l'article L. 123-19 » ;  
18° A l'article L. 123-18, le second alinéa est remplacé par un alinéa ainsi rédigé :  
« Sur demande motivée du ou des commissaires enquêteurs, le président du tribunal 
administratif ou le conseiller délégué à cet effet peut demander au responsable du 
projet de verser une provision. Le président ou le conseiller en fixe le montant et le 
délai de versement. » ;  
19° L'article L. 123-19 est supprimé ;  
20° Après l'article L. 123-18, il est ajouté une section 2 ainsi rédigée : 

 
« Section 2  
« Participation du public pour les plans, programmes et projets non soumis à enquête 
publique 

 
« Art. L. 123-19.-I.-La participation du public s'effectue par voie électronique. Elle est 
applicable :  
« 1° Aux projets qui font l'objet d'une évaluation environnementale et qui sont 
exemptés d'enquête publique en application du 1° du I de l'article L. 123-2 ;  
« 2° Aux plans et programmes qui font l'objet d'une évaluation environnementale en 
application des articles L. 122-4 à L. 122-11 ou des articles L. 104-1 à L. 104-3 du 
code de l'urbanisme et pour lesquels une enquête publique n'est pas requise en 
application des dispositions particulières qui les régissent.  
« Par exception à l'alinéa précédent, les schémas directeurs d'aménagement et de 
gestion des eaux, les plans de gestion des risques inondations et les plans d'action 
pour le milieu marin sont soumis à des dispositions spécifiques de participation du 
public.  
« La participation du public par voie électronique est ouverte et organisée par l'autorité 

compétente pour autoriser ces projets ou approuver ces plans et programmes.  
« II.-Le dossier soumis à la présente procédure comprend les mêmes pièces que 
celles prévues à l'article L. 123-12. Il est mis à disposition du public par voie 
électronique et, sur demande présentée dans des conditions prévues par décret, mis 
en consultation sur support papier dans les préfectures et les sous-préfectures en ce 
qui concerne les décisions des autorités de l'Etat, y compris les autorités 
administratives indépendantes, et des établissements publics de l'Etat, ou au siège de 
l'autorité en ce qui concerne les décisions des autres autorités. Lorsque le volume ou 
les caractéristiques du projet de décision ou du dossier de demande ne permettent pas 
sa mise à disposition par voie électronique, la note de présentation précise l'objet de la 
procédure de participation, les lieux et horaires où l'intégralité du projet ou du dossier 
de demande peut être consultée.  
« Le public est informé par un avis mis en ligne ainsi que par un affichage en mairie ou 
sur les lieux concernés quinze jours avant l'ouverture de la participation électronique 
du public pour les plans, programmes et projets. Cet avis mentionne :  
« 1° Le projet de plan ou programme ou la demande d'autorisation du projet ;  
« 2° Les coordonnées des autorités compétentes pour prendre la décision, celles 
auprès desquelles peuvent être obtenus des renseignements pertinents, celles 
auxquelles des observations ou questions peuvent être adressées ainsi que des 
précisions sur les conditions dans lesquelles elles peuvent être émises   ;  
« 3° La ou les décisions pouvant être adoptées au terme de la participation et des 
autorités compétentes pour statuer   ;  
« 4° Une indication de la date à laquelle et du lieu où les renseignements pertinents 
seront mis à la disposition du public et des conditions de cette mise à disposition   ;  
« 5° L'adresse du site internet sur lequel le dossier peut être consulté   ;  
« 6° Le fait que le plan ou programme ou le projet soit soumis à évaluation 
environnementale et que, le cas échéant, il est susceptible d'avoir des incidences 
notables sur l'environnement d'un autre Etat membre dans les conditions prévues à 
l'article L. 123-7   et le lieu où ce rapport ou cette étude d'impact peuvent être consultés 
;  
« 7° Lorsqu'il a été émis, l'avis de l'autorité environnementale mentionné à l'article L. 
122-7 ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme ainsi que du ou des lieu (x) où il 
peut être consulté.  
« Les observations et propositions du public, déposées par voie électronique, doivent 
parvenir à l'autorité administrative concernée dans un délai qui ne peut être inférieur à 
trente jours à compter de la date de début de la participation électronique du public.  
« III.-Sont applicables aux participations du public réalisées en vertu du présent article 
les dispositions des trois derniers alinéas du II de l'article L. 123-19-1, ainsi que les 
dispositions des articles L. 123-19-3 à L. 123-19-5. » ; 

 
21° Il est inséré une section 3 ainsi rédigée : « Section 3.-Participation du public hors 
procédures particulières » ;  
22° L'article L. 123-19-1 renuméroté est ainsi modifié :  
a) Au I, sont ajoutés deux alinéas ainsi rédigés :  
« Les dispositions du présent article ne s'appliquent pas aux décisions qui modifient, 
prorogent, retirent ou abrogent les décisions mentionnées à l'alinéa précédent 
soumises à une procédure particulière organisant la participation du public à leur 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210136&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074075&idArticle=LEGIARTI000031210153&dateTexte=&categorieLien=cid


élaboration.  
« Ne sont pas regardées comme ayant une incidence sur l'environnement les décisions 
qui ont sur ce dernier un effet indirect ou non significatif. » ;  
b) Au II : 

 
-la référence à l'article L. 120-2 est remplacée par la référence à l'article L. 123-19-6 ; 
-le cinquième alinéa est supprimé ; 
-à la première phrase du huitième alinéa, après les mots : « du public, », sont ajoutés 
les mots : « avec l'indication de celles dont il a été tenu compte, les observations et 
propositions déposées par voie électronique » et la dernière phrase du huitième alinéa 
est supprimée ; 
-aux quatrième, sixième, septième et huitième alinéas, à sept reprises, après le mot : « 
observations », sont ajoutés les mots : « et propositions » ; 

 
c) Au III : 

 
-aux deuxième et quatrième alinéas, à six reprises, après le mot : « observations », 
sont ajoutés les mots : « et propositions » ; 
-au dernier alinéa, après le mot : « s'appliquent », sont insérés les mots : « aux 
décisions des autorités de la collectivité de Saint-Martin et de celles de la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre et-Miquelon, ainsi qu'» ; 

 
d) Au IV : 

 
-au troisième alinéa, après le mot : « observations », sont ajoutés les mots : « et 
propositions » ; 
-il est ajouté un quatrième alinéa ainsi rédigé : 

 
« En cas d'absence d'observations, ce délai ne peut être inférieur à quatre jours à 
compter de la date de la clôture de la consultation. » ;  
23° L'article L. 123-19-2 renuméroté est ainsi modifié :  
a) Au I, la référence à l'article L. 120-2 est remplacée par la référence à l'article L. 123-
19-6 ;  
b) Aux II et III, à sept reprises, après le mot : « observations », sont ajoutés les mots : « 
et propositions » ;  
c) Après le cinquième alinéa du III, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :  
« Les dispositions du présent III s'appliquent en outre aux décisions prises par les 
autorités, respectivement, de la collectivité de Saint-Martin et de la collectivité 
territoriale de Saint-Pierre-et-Miquelon. » ;  
24° Aux articles L. 123-19-3 à L. 123-19-6 renumérotés, la référence à l'article L. 120-1 
est remplacée par la référence à l'article L. 123-19-1, la référence à l'article L. 120-1-1 
est remplacée par la référence à l'article L. 123-19-2, la référence à l'article L. 120-1-2 

est remplacée par la référence à l'article L. 123-19-3 et la référence à l'article L. 120-1-
4 est remplacée par la référence à l'article L. 123-19-5 ;  
25° A l'article L. 123-19-7, les mots : « le présent chapitre » sont remplacés par les 
mots : « la présente section » ;  
26° Une section 4 intitulée « Dispositions finales » est ajoutée et comprend un unique 
article ainsi rédigé : 

 
« Section 4  
« Dispositions finales 

 
« Art. L. 123-19-8.-Un décret en Conseil d'Etat précise les conditions d'application du 
présent chapitre. » 

Article 4 En savoir plus sur cet article... 

 
Le code de l'environnement est ainsi modifié :  
1° Au II de l'article L. 211-14, les mots : «, après que, pour chaque département 
concerné, le public a été mis à même de formuler des observations » sont supprimés ;  
2° Le II de l'article L. 212-2 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« II.-Le comité de bassin organise la participation du public à l'élaboration du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux. Il élabore et met à la disposition du 
public, pendant une durée minimale de six mois par voie électronique afin de recueillir 
ses observations : 

 
«-le calendrier et le programme de travail indiquant les modalités d'élaboration ou de 
mise à jour du schéma directeur, trois ans au moins avant la date prévue d'entrée en 
vigueur du schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ;  
«-une synthèse provisoire des questions importantes qui se posent dans le bassin ou 
groupement de bassins en matière de gestion de l'eau, deux ans au moins avant la 
date prévue d'entrée en vigueur du schéma directeur d'aménagement et de gestion 
des eaux ;  
«-le projet de schéma directeur d'aménagement et de gestion des eaux ainsi que 
l'évaluation environnementale requise en application de l'article L. 122-4 du présent 
code, un an au moins avant la date prévue de son entrée en vigueur. 

 
« Cette mise à disposition est effectuée par voie électronique. Un poste informatique 
est gratuitement mis à disposition du public en un lieu déterminé afin d'y consulter une 
version électronique du dossier.  
« Un exemplaire du dossier est consultable sur support papier en un lieu déterminé à 
compter de l'ouverture de la mise à disposition.  
« Les modalités de ces consultations sont portées à la connaissance du public quinze 
jours au moins avant le début de la mise à disposition de ces documents par voie 
dématérialisée et par voie de publication locale.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000032967047&cidTexte=JORFTEXT000032966914&dateTexte=29990101&categorieLien=id


« Le comité de bassin peut modifier le projet de schéma pour tenir compte des avis et 
observations formulés.  
« Le comité de bassin publie à l'issue de chaque phase de participation du public et au 
plus tard à la date d'adoption du schéma directeur, une synthèse des avis et 
observations recueillies et la manière dont il en a tenu compte. » ;  
3° Au I de l'article L. 212-4, après les mots : « Pour l'élaboration, », sont insérés les 
mots : « la modification, » ;  
4° L'article L. 212-6 est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa est supprimé ;  
b) Au deuxième alinéa, les mots : «, éventuellement modifié pour tenir compte des avis 
recueillis, » sont supprimés ;  
5° Le premier alinéa de l'article L. 212-7 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 212-7.-Le schéma mentionné à l'article L. 212-3 peut être modifié par le 
représentant de l'Etat dans le département, après avis ou sur proposition de la 
commission locale de l'eau. Cette procédure de modification est réservée aux cas de 
mise en compatibilité à un document de rang supérieur, à la correction d'erreurs 
matérielles, ou à l'ajustement des documents du schéma qui n'entraîne pas de 
conséquences pour les tiers et ne remet pas en cause son économie générale.  
« Le projet de modifications est soumis à la participation par voie électronique prévue à 
l'article L. 123-19 du présent code. Ce projet est approuvé par le représentant de l'Etat 
dans le département et son arrêté d'approbation est publié. » ; 

 
6° L'article L. 212-9 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 212-9.-Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut être révisé en 
tout ou partie par le représentant de l'Etat dans le département après avis ou sur 
proposition de la commission locale de l'eau.  
« Le projet de révision est soumis à la participation par voie électronique prévue à 
l'article L. 123-19 du présent code.  
« A l'issue de cette participation, le projet de schéma révisé est approuvé par le 
représentant de l'Etat dans le département et son arrêté d'approbation est publié. Le 
schéma est tenu à la disposition du public. » ;  
7° A l'article L. 219-9, le dernier alinéa du I est supprimé ;  
8° A l'article L. 219-10, au troisième alinéa, le II avant les mots : « L'élaboration » est 
supprimé et il est ajouté après le dernier alinéa un II ainsi rédigé :  
« II.-Les éléments listés au I de l'article L. 219-9 sont mis à jour tous les six ans à 
compter de leur élaboration initiale. » ; 

 
9° L'article L. 219-11 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 219-11.-Des résumés des projets d'éléments du plan d'action mentionné au I 
de l'article L. 219-9, accompagnés de l'indication des modalités d'accès à l'intégralité 

de ces projets, sont, cinq mois au moins avant la mise en œuvre ou l'achèvement de 
chacun des éléments, mis à disposition du public par voie électronique pour une durée 
de trois mois en vue de recueillir ses observations.  
« Les modalités de ces consultations sont portées à la connaissance du public quinze 
jours au moins avant le début de la mise à disposition.  
« L'autorité administrative établit une synthèse des observations du public ainsi que les 
motifs de la décision. Cette synthèse et les motifs de la décision sont rendus publics 
par voie électronique au plus tard à la date de publication de la décision approuvant 
chacun des éléments du plan pour une durée minimale de trois mois. La synthèse 
indique les observations dont il a été tenu compte. » ; 

 
10° A l'article L. 219-18, le dernier alinéa est supprimé ;  
11° A l'article L. 371-2, le deuxième alinéa est remplacé par l'alinéa suivant :  
« Les orientations nationales sont adoptées par décret en Conseil d'Etat. » ;  
12° Au premier alinéa de l'article L. 414-9, après les mots : « sont élaborés et », les 
mots : «, après consultation du public, » sont supprimés ;  
13° A l'article L. 593-37, le second alinéa est remplacé par l'alinéa suivant :  
« La demande d'autorisation est soumise à la participation du public dans les 
conditions prévues à l'article L. 123-19-2. Par dérogation au troisième alinéa du II de 
cet article, la durée de la consultation est fixée à un mois. Le dossier accompagné 
notamment des résultats de la consultation du public est ensuite soumis à l'Autorité de 
sûreté nucléaire. » ;  
14° A la fin de l'article L. 566-11, sont ajoutées les dispositions suivantes :  
« L'autorité administrative organise la participation du public à l'élaboration et la mise à 
jour du plan de gestion des risques d'inondation. Elle met à la disposition du public, 
pendant une durée minimale de six mois par voie électronique afin de recueillir ses 
observations : 

 
«-trois ans au moins avant la date prévue d'entrée en vigueur du plan de gestion des 
risques d'inondation, l'évaluation préliminaire des risques d'inondation visée à l'article 
L. 566-3, les territoires à risque important d'inondation mentionnés à l'article L. 566-5, 
ainsi que le calendrier, et le programme de travail indiquant les modalités d'élaboration 
ou de mise à jour du plan de gestion ;  
«-deux ans au moins avant la date prévue d'entrée en vigueur du plan de gestion des 
risques d'inondation, les cartes des surfaces inondables et les cartes des risques 
d'inondation des territoires à risques important d'inondation du district visées à l'article 
L. 566-6 ainsi qu'une synthèse provisoire des questions importantes qui se posent 
dans le district en matière de gestion des risques d'inondation ;  
«-un an au moins avant la date prévue de son entrée en vigueur, le projet de plan de 
gestion des risques d'inondation pour une durée minimale de six mois. 

 
« Un exemplaire du dossier est consultable en un lieu déterminé du district lors de 
l'ouverture de la participation par voie électronique.  
« Ces mises à disposition sont annoncées, au moins quinze jours avant leur début, par 
la publication, dans un journal de diffusion nationale et dans un ou plusieurs journaux 



régionaux ou locaux du district, d'un avis indiquant les dates et lieux de la mise à 
disposition ainsi que l'adresse du site internet.  
« L'autorité administrative peut modifier le projet pour tenir compte des avis et 
observations formulés. Elle publie, au plus tard à la date d'adoption du plan de gestion 
des risques d'inondation, une synthèse des avis et observations recueillies et la 
manière dont elle en a tenu compte. » ;  
15° L'article L. 640-1 est ainsi modifié :  
a) Au I de l'article L. 640-1, après la référence : « L. 122-3, », sont ajoutées les 
références : « L. 123-19-1 à L. 123-19-7, » ;  
b) Il est complété par un IV ainsi rédigé :  
« IV.-Pour son application aux Terres australes et antarctiques françaises, la mise en 
consultation sur support papier prévue au II de l'article L. 123-19-1 s'effectue au siège 
des Terres australes et antarctiques françaises. » 

Article 5 En savoir plus sur cet article... 

 
L'article L. 4424-36 du code général des collectivités territoriales est ainsi modifié :  
1° Après le deuxième alinéa du I est inséré l'alinéa suivant :  
« Le comité de bassin organise la participation du public à l'élaboration du schéma 
directeur d'aménagement et de gestion des eaux conformément à la procédure prévue 
au II de l'article L. 212-2 du code de l'environnement. » ;  
2° Au quatrième alinéa du I, les mots : « au siège de l'Assemblée de Corse, dans les 
préfectures et sous-préfectures » sont supprimés ;  
3° Au septième alinéa du I, la phrase : « A l'issue de la consultation du public prévue à 
l'article L. 212-2 du code de l'environnement, il soumet le projet de schéma directeur 
d'aménagement et de gestion des eaux aux assemblées et organismes mentionnés au 
troisième alinéa, qui disposent d'un délai de quatre mois pour rendre un avis. » est 
supprimée ;  
4° Après le dernier alinéa du III, sont ajoutées les dispositions suivantes :  
« Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut être modifié par la 
collectivité territoriale de Corse, après avis ou sur proposition de la commission locale 
de l'eau ou du représentant de l'Etat.  
« Cette procédure de modification est applicable dans les conditions prévues à l'article 
L. 212-7 du code de l'environnement. Le schéma d'aménagement et de gestion de 
l'eau modifié est approuvé par l'assemblée de Corse. Le schéma est tenu à la 
disposition du public.  
« Le schéma d'aménagement et de gestion des eaux peut être révisé dans les 
conditions prévues à l'article L. 212-9 du code de l'environnement. Le schéma 
d'aménagement et de gestion de l'eau révisé est approuvé par l'Assemblée de Corse. 
Le schéma est tenu à la disposition du public. » 

Article 6 En savoir plus sur cet article... 

 
L'article L. 2124-3 du code général de la propriété des personnes publiques est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 2124-3.-Pour l'application des articles L. 2124-1 et L. 2124-2 et sans préjudice 
des articles L. 2124-27 à L. 2124-30, des concessions d'utilisation du domaine public 
maritime comportant maintien des terrains concédés dans le domaine public peuvent 
être accordées. Un décret en Conseil d'Etat fixe les conditions d'instruction et de 
délivrance de ces concessions.  
« Les concessions d'utilisation du domaine public maritime en dehors des ports font 
l'objet, avant leur approbation, d'une enquête publique réalisée conformément au 
chapitre III du titre II du livre Ier du code de l'environnement. Cette disposition n'est pas 
applicable aux concessions de plage, aux autorisations d'exploitation de cultures 
marines et aux ouvrages et installations soumis à l'octroi d'un titre minier. » 

Article 7 En savoir plus sur cet article... 

 
Au cinquième alinéa de l'article L. 300-2 du code de l'urbanisme, les mots : « au II de 
l'article L. 120-1-1 » sont remplacés par les mots : « à l'article L. 123-19 ». 

Article 8 En savoir plus sur cet article... 

 
I. - Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur à une date fixée par 
décret et au plus tard le 1er janvier 2017. 
II. - Ces dispositions ne sont applicables qu'aux décisions pour lesquelles une 
participation du public a été engagée postérieurement à cette date. 

Article 9 En savoir plus sur cet article... 

 
Le Premier ministre et la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, 
chargée des relations internationales sur le climat, sont responsables, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

 
Fait le 3 août 2016. 

 
François Hollande 
 
Par le Président de la République : 

 
Le Premier ministre, 
 
Manuel Valls 

 
La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations 
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internationales sur le climat, 
 
Ségolène Royal 
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Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de l'environnement, de l'énergie et 
de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, 
Vu la Constitution, notamment son article 38 ; 
Vu le code de la construction et de l'habitation, notamment son article L. 112-2 ; 
Vu le code de la défense, notamment ses articles L. 1333-18, L. 5111-6, L. 5112-2, L. 
5113-1 et L. 5114-2 ; 
Vu le code de l'énergie, notamment ses articles L. 311-1 et L. 311-5 et les titres Ier et II 
de son livre V ; 
Vu le code de l'environnement ; 
Vu le code forestier, notamment ses articles L. 112-1, L. 214-13, L. 341-3, L. 341-5, L. 
341-7, L. 372-4, L. 374-1 et L. 375-4 ; 
Vu le code minier, notamment ses articles L. 162-4, L. 163-1 à L. 163-9 et L. 163-11 ; 
Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 621-32, L. 632-1 et L. 632-2 ; 
Vu le code des postes et des communications électroniques, notamment son article L. 
54 ; 
Vu le code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 643-5 et L. 643-6 ; 
Vu le code des transports, notamment son article L. 6352-1 ; 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 104-6, L. 153-60, L. 163-10, L. 
410-1, L. 421-1 à L. 421-4, L. 425-1, L. 425-6, L. 425-10 et L. 425-14 ; 
Vu la loi n° 74-696 du 7 août 1974 relative à la radiodiffusion et à la télévision, 
notamment son article 23 ; 
Vu la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 portant engagement national pour 
l'environnement ; 
Vu la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 de modernisation de l'agriculture et de la pêche 
; 
Vu la loi n° 2015-990 du 6 août 2015 pour la croissance, l'activité et l'égalité des 
chances économiques, notamment ses articles 103 et 106 ; 
Vu l'ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014 relative à l'expérimentation d'une 
autorisation unique en matière d'installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 
Vu l'ordonnance n° 2014-356 du 20 mars 2014 relative à l'expérimentation d'un 



certificat de projet ; 
Vu l'ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 relative à l'expérimentation d'une 
autorisation unique pour les installations, ouvrages, travaux et activités soumis à 
autorisation au titre de l'article L. 214-3 du code de l'environnement ; 
Vu l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 août 2016 relative à la modification des règles 
applicables à l'évaluation environnementale des projets, plans et programmes ; 
Vu l'ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 portant réforme des procédures 
destinées à assurer l'information et la participation du public à l'élaboration de 
certaines décisions susceptibles d'avoir une incidence sur l'environnement ; 
Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 9 juin 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 
16 juin 2016 ; 
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 27 juin 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil national de la transition écologique en date du 27 juin 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'énergie en date des 30 août et 27 septembre 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil national de la protection de la nature en date du 15 septembre 
2016 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d'appel en date du 5 octobre 2016 ; 
Vu l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire en date du 22 novembre 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 1er décembre 2016 ; 
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 6 au 30 
octobre 2016, en application de l'article L. 120-1, devenu L. 123-19-1, du code de 
l'environnement ; 
Le Conseil d'Etat entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Ordonne : 

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre Ier du code de l'environnement est complété par un titre VIII ainsi rédigé : 

 
« Titre VIII  
« PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 

 
« Chapitre unique  
« Autorisation environnementale 

 
« Section 1  
« Champ d'application et objet 

 
« Art. L. 181-1.-L'autorisation environnementale, dont le régime est organisé par les 
dispositions du présent livre ainsi que par les autres dispositions législatives dans les 

conditions fixées par le présent titre, est applicable aux activités, installations, ouvrages 
et travaux suivants, lorsqu'ils ne présentent pas un caractère temporaire :  
« 1° Installations, ouvrages, travaux et activités mentionnés au I de l'article L. 214-3, y 
compris les prélèvements d'eau pour l'irrigation en faveur d'un organisme unique en 
application du 6° du II de l'article L. 211-3 ;  
« 2° Installations classées pour la protection de l'environnement mentionnées à l'article 
L. 512-1.  
« Elle est également applicable aux projets mentionnés au deuxième alinéa du II de 
l'article L. 122-1-1 lorsque l'autorité administrative compétente pour délivrer 
l'autorisation est le préfet, ainsi qu'aux projets mentionnés au troisième alinéa de ce II.  
« L'autorisation environnementale inclut les équipements, installations et activités 
figurant dans le projet du pétitionnaire que leur connexité rend nécessaires à ces 
activités, installations, ouvrages et travaux ou dont la proximité est de nature à en 
modifier notablement les dangers ou inconvénients. 

 
« Art. L. 181-2.-I.-L'autorisation environnementale tient lieu, y compris pour l'application 
des autres législations, des autorisations, enregistrements, déclarations, absences 
d'opposition, approbations et agréments suivants, lorsque le projet d'activités, 
installations, ouvrages et travaux relevant de l'article L. 181-1 y est soumis ou les 
nécessite :  
« 1° Absence d'opposition à déclaration d'installations, ouvrages, travaux et activités 
mentionnés au II de l'article L. 214-3 ou arrêté de prescriptions applicable aux 
installations, ouvrages, travaux et activités objet de la déclaration ;  
« 2° Autorisation pour l'émission de gaz à effet de serre en application de l'article L. 
229-6 ;  
« 3° Autorisation spéciale au titre des réserves naturelles en application des articles L. 
332-6 et L. 332-9 lorsqu'elle est délivrée par l'Etat et en dehors des cas prévus par 
l'article L. 425-1 du code de l'urbanisme où l'un des permis ou décision déterminés par 
cet article tient lieu de cette autorisation ;  
« 4° Autorisation spéciale au titre des sites classés ou en instance de classement en 
application des articles L. 341-7 et L. 341-10 en dehors des cas prévus par l'article L. 
425-1 du code de l'urbanisme où l'un des permis ou décision déterminés par cet article 
tient lieu de cette autorisation ;  
« 5° Dérogation aux interdictions édictées pour la conservation de sites d'intérêt 
géologique, d'habitats naturels, d'espèces animales non domestiques ou végétales non 
cultivées et de leurs habitats en application du 4° de l'article L. 411-2 ;  
« 6° Absence d'opposition au titre du régime d'évaluation des incidences Natura 2000 
en application du VI de l'article L. 414-4 ;  
« 7° Récépissé de déclaration ou enregistrement d'installations mentionnées aux 
articles L. 512-7 ou L. 512-8, à l'exception des déclarations que le pétitionnaire indique 
vouloir effectuer de façon distincte de la procédure d'autorisation environnementale, ou 
arrêté de prescriptions applicable aux installations objet de la déclaration ou de 
l'enregistrement ;  
« 8° Agrément ou déclaration pour l'utilisation d'organismes génétiquement modifiés en 
application de l'article L. 532-3, à l'exclusion de ceux requis pour l'utilisation 
d'organismes génétiquement modifiés couverte en tout ou partie par le secret de la 
défense nationale ou nécessitant l'emploi d'informations couvertes par ce même secret 
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;  
« 9° Agrément pour le traitement de déchets en application de l'article L. 541-22 ;  
« 10° Autorisation d'exploiter une installation de production d'électricité en application 
de l'article L. 311-1 du code de l'énergie ;  
« 11° Autorisation de défrichement en application des articles L. 214-13, L. 341-3, L. 
372-4, L. 374-1 et L. 375-4 du code forestier ;  
« 12° Autorisations prévues par les articles L. 5111-6, L. 5112-2 et L. 5114-2 du code 
de la défense, autorisations requises dans les zones de servitudes instituées en 
application de l'article L. 5113-1 de ce code et de l'article L. 54 du code des postes et 
des communications électroniques, autorisations prévues par les articles L. 621-32 et 
L. 632-1 du code du patrimoine et par l'article L. 6352-1 du code des transports, 
lorsqu'elles sont nécessaires à l'établissement d'installations de production d'électricité 
utilisant l'énergie mécanique du vent.  
« II.-Par dérogation au I, l'autorisation environnementale ne peut tenir lieu que des 
actes mentionnés aux 1° et 7° dudit I lorsqu'elle est demandée pour les projets 
suivants :  
« 1° Opérations, travaux ou activités concernant des installations ou enceintes relevant 
du ministre de la défense ou soumises à des règles de protection du secret de la 
défense nationale mentionnés à l'article L. 217-1 ;  
« 2° Installations classées pour la protection de l'environnement relevant du ministre de 
la défense mentionnées à l'article L. 517-1 ;  
« 3° Equipements, installations, ouvrages, travaux et activités implantés ou exercés 
dans le périmètre d'une installation nucléaire de base mais non nécessaires à son 
fonctionnement, mentionnés par le I de l'article L. 593-33 ;  
« 4° Equipements et installations implantés ou exercés dans le périmètre d'une 
installation nucléaire intéressant la défense mais non nécessaires à son 
fonctionnement, mentionnés par l'article L. 1333-18 du code de la défense. 

 
« Art. L. 181-3.-I.-L'autorisation environnementale ne peut être accordée que si les 
mesures qu'elle comporte assurent la prévention des dangers ou inconvénients pour 
les intérêts mentionnés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, selon les cas.  
« II.-L'autorisation environnementale ne peut être accordée que si les mesures qu'elle 
comporte assurent également :  
« 1° Le respect des conditions, fixées par les articles L. 229-7 à L. 229-10, d'affectation 
des quotas d'émission de gaz à effet de serre ;  
« 2° La conservation des intérêts définis aux articles L. 332-1 et L. 332-2 ainsi que, le 
cas échéant, la mise en œuvre de la réglementation ou de l'obligation mentionnés par 
l'article L. 332-2, que traduit l'acte de classement prévu par l'article L. 332-3, lorsque 
l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation spéciale au titre d'une réserve 
naturelle créée par l'Etat ;  
« 3° La conservation ou la préservation du ou des intérêts qui s'attachent au 
classement d'un site ou d'un monument naturel mentionnés à l'article L. 341-1 ainsi 
que de ceux mentionnés par la décision de classement, lorsque l'autorisation 
environnementale tient lieu de l'autorisation spéciale prévue par les articles L. 341-7 et 
L. 341-10 ;  
« 4° Le respect des conditions, fixées au 4° de l'article L. 411-2, de délivrance de la 
dérogation aux interdictions édictées pour la conservation de sites d'intérêt géologique, 

d'habitats naturels, des espèces animales non domestiques ou végétales non cultivées 
et de leurs habitats, lorsque l'autorisation environnementale tient lieu de cette 
dérogation ;  
« 5° Le respect des objectifs de conservation du site Natura 2000, lorsque l'autorisation 
environnementale tient lieu d'absence d'opposition mentionnée au VI de l'article L. 414-
4 ;  
« 6° Le respect des conditions de l'utilisation confinée d'organismes génétiquement 
modifiés prévue par le premier alinéa du I de l'article L. 532-2 fixées par les 
prescriptions techniques mentionnées au II de l'article L. 532-3 lorsque l'autorisation 
tient lieu d'agrément, ou le respect des conditions fixées par le second alinéa du I de 
l'article L. 532-3 lorsque que l'utilisation n'est soumise qu'à la déclaration prévue par 
cet alinéa ;  
« 7° Le respect des conditions d'exercice de l'activité de gestion des déchets 
mentionnées à l'article L. 541-22, lorsque l'autorisation tient lieu d'agrément pour le 
traitement de déchets en application de cet article ;  
« 8° La prise en compte des critères mentionnés à l'article L. 311-5 du code de 
l'énergie, lorsque l'autorisation environnementale tient lieu de l'autorisation d'exploiter 
une installation de production d'électricité en application de l'article L. 311-1 de ce code 
;  
« 9° La préservation des intérêts énumérés par l'article L. 112-1 du code forestier et 
celle des fonctions définies à l'article L. 341-5 du même code, lorsque l'autorisation 
environnementale tient lieu d'autorisation de défrichement ;  
« 10° Le respect des conditions de délivrance des autorisations mentionnées au 12° de 
l'article L. 181-2, lorsque l'autorisation environnementale tient lieu de ces autorisations. 

 
« Art. L. 181-4.-Les projets soumis à autorisation environnementale en application de 
l'article L. 181-1 restent soumis, sous réserve des dispositions du présent titre :  
« 1° Aux dispositions du titre Ier du livre II pour les projets relevant du 1° de l'article L. 
181-1 ou du titre Ier du livre V pour ceux relevant du 2° du même article ;  
« 2° Aux législations spécifiques aux autorisations, enregistrements, déclarations, 
absences d'opposition, approbations et agréments dont l'autorisation environnementale 
tient lieu lorsqu'ils sont exigés et qui sont énumérés par l'article L. 181-2, ainsi que, le 
cas échéant, aux autres dispositions législatives et réglementaires particulières qui les 
régissent. 

 
« Section 2  
« Demande d'autorisation 

 
« Art. L. 181-5.-Avant le dépôt de la demande d'autorisation environnementale, le 
porteur d'un projet soumis à une telle autorisation :  
« 1° Peut solliciter des informations lui permettant de préparer son projet et le dossier 
de sa demande d'autorisation auprès de l'autorité administrative compétente. Les 
réponses apportées par celle-ci sont fonction de l'état du projet et ne préjugent ni du 
contenu du dossier qui sera finalement nécessaire à l'instruction de la demande 
d'autorisation ni de la décision qui sera prise à l'issue de celle-ci ;  



« 2° Peut faire établir par l'autorité administrative compétente le certificat de projet 
prévu par l'article L. 181-6 ;  
« 3° Lorsque son projet est soumis à un examen au cas par cas, saisit l'autorité 
environnementale afin de déterminer si celui-ci doit être soumis à évaluation 
environnementale comme le prévoit le IV de l'article L. 122-1 ;  
« 4° Si le projet est soumis à évaluation environnementale, peut demander à l'autorité 
compétente l'avis sur le champ et le degré de précision des informations à fournir dans 
l'étude d'impact prévu à l'article L. 122-1-2. 

 
« Art. L. 181-6.-Un certificat de projet peut être établi à la demande du porteur d'un 
projet soumis à autorisation environnementale par l'autorité administrative compétente 
pour délivrer celle-ci.  
« Le certificat, en fonction de la demande présentée et au vu des informations fournies, 
indique les régimes, décisions et procédures qui relèvent de l'autorité administrative 
compétente pour l'autorisation environnementale et qui sont applicables au projet à la 
date de cette demande, ainsi que la situation du projet au regard des dispositions 
relatives à l'archéologie préventive.  
« Le certificat comporte également : 

 
«-soit le rappel des délais réglementairement prévus pour l'intervention de ces 
décisions ;  
«-soit un calendrier d'instruction de ces décisions, qui se substitue aux délais 
réglementairement prévus s'il recueille, dans les conditions fixées par le décret prévu 
par l'article L. 181-31, l'accord du demandeur et qui engage ainsi celui-ci et 
l'administration. 

 
« Les indications figurant dans le certificat de projet ne peuvent être invoquées à 
l'appui d'un recours contre l'autorisation environnementale ultérieurement délivrée mais 
engagent la responsabilité de l'administration lorsque leur inexactitude ou la 
méconnaissance des engagements du calendrier a porté préjudice au bénéficiaire du 
certificat.  
« Le porteur du projet peut présenter conjointement à sa demande de certificat de 
projet une demande d'examen au cas par cas prévu par le IV de l'article L. 122-1, une 
demande d'avis sur le champ et le degré de précision des informations à fournir dans 
l'étude d'impact prévu par l'article L. 122-1-2 et une demande de certificat d'urbanisme 
prévu par l'article L. 410-1 du code de l'urbanisme. Elles sont, s'il y a lieu, transmises à 
l'autorité administrative compétente pour y statuer et les décisions prises avant 
l'intervention du certificat de projet sont annexées à celui-ci. 

 
« Art. L. 181-7.-Lorsqu'un pétitionnaire envisage de réaliser son projet, au sens de 
l'article L. 122-1, en plusieurs tranches, simultanées ou successives, il peut solliciter 
des autorisations environnementales distinctes pour celles des tranches qui les 
nécessitent. Cette possibilité est subordonnée à la double condition que le découpage 
envisagé n'ait pas pour effet de soustraire le projet à l'application de l'article L. 181-1 et 

qu'il présente une cohérence au regard des enjeux environnementaux. Les 
autorisations environnementales délivrées dans ce cadre sont, le cas échéant, 
complétées afin de prendre en compte les incidences environnementales cumulées à 
l'échelle du projet. 

 
« Art. L. 181-8.-Le pétitionnaire fournit un dossier dont les éléments, lorsqu'ils sont 
communs à toutes les demandes d'autorisation environnementale, sont fixés par le 
décret en Conseil d'Etat prévu par l'article L. 181-31 et qui comprend notamment 
l'étude d'impact prévue par le III de l'article L. 122-1 ou une étude d'incidence 
environnementale lorsque le projet n'est pas soumis à évaluation environnementale.  
« Un décret précise les autres pièces et informations spécifiques à joindre au dossier 
selon les législations auxquelles le projet est soumis, ainsi que les modalités de son 
instruction.  
« Le pétitionnaire indique les informations dont il estime que leur divulgation serait de 
nature à porter atteinte à des intérêts mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de 
l'article L. 124-5. 

 
« Section 3  
« Instruction de la demande 

 
« Art. L. 181-9.-L'instruction de la demande d'autorisation environnementale se déroule 
en trois phases :  
« 1° Une phase d'examen ;  
« 2° Une phase d'enquête publique ;  
« 3° Une phase de décision.  
« Toutefois, l'autorité administrative compétente peut rejeter la demande à l'issue de la 
phase d'examen lorsque celle-ci fait apparaître que l'autorisation ne peut être accordée 
en l'état du dossier ou du projet.  
« Il en va notamment ainsi lorsque l'autorisation environnementale ou, le cas échéant, 
l'autorisation d'urbanisme nécessaire à la réalisation du projet, apparaît manifestement 
insusceptible d'être délivrée eu égard à l'affectation des sols définie par le plan local 
d'urbanisme ou le document en tenant lieu ou la carte communale en vigueur au 
moment de l'instruction, à moins qu'une procédure de révision, de modification ou de 
mise en compatibilité du document d'urbanisme ayant pour effet de permettre cette 
délivrance soit engagée. 

 
« Art. L. 181-10.-I.-L'enquête publique est réalisée conformément aux dispositions du 
chapitre III du titre II du présent livre, sous réserve des dispositions suivantes :  
« 1° Lorsque le projet est soumis à l'organisation de plusieurs enquêtes publiques, il 
est procédé à une enquête publique unique, sauf dérogation demandée par le 
pétitionnaire et accordée lorsqu'elle est de nature à favoriser la bonne réalisation du 
projet par l'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation 
environnementale ;  
« 2° Cette enquête publique unique est ouverte et organisée par cette autorité 



administrative.  
« II.-L'autorité administrative compétente saisit pour avis les collectivités territoriales et 
leurs groupements intéressés par le projet. Lorsque le projet est soumis à évaluation 
environnementale en application du II de l'article L. 122-1, cette saisine se substitue à 
la transmission imposée par le V de cet article. 

 
« Art. L. 181-11.-Les règles de procédure et de consultation relatives à l'autorisation 
environnementale se substituent aux règles de procédure et de consultation prévues 
par les autres livres du présent code et par les autres législations, en tant qu'elles sont 
relatives à la délivrance des décisions mentionnées à l'article L. 181-2. 

 
« Art. L. 181-12.-L'autorisation environnementale fixe les prescriptions nécessaires au 
respect des dispositions des articles L. 181-3 et L. 181-4.  
« Ces prescriptions portent, sans préjudice des dispositions de l'article L. 122-1-1, sur 
les mesures et moyens à mettre en œuvre lors de la réalisation du projet, au cours de 
son exploitation, au moment de sa cessation et après celle-ci, notamment les mesures 
d'évitement, de réduction et de compensation des effets négatifs notables sur 
l'environnement et la santé.  
« Elles peuvent également porter sur les équipements et installations déjà exploités et 
les activités déjà exercées par le pétitionnaire ou autorisés à son profit lorsque leur 
connexité les rend nécessaires aux activités, installations, ouvrages et travaux soumis 
à autorisation ou dont la proximité est de nature à en modifier notablement les dangers 
ou inconvénients. 

 
« Section 4  
« Mise en œuvre du projet 

 
« Art. L. 181-13.-Lorsque le projet présente des dangers ou inconvénients d'une 
importance particulière, l'autorité administrative compétente peut, tant lors de 
l'instruction d'une demande d'autorisation environnementale que postérieurement à sa 
délivrance, demander une tierce expertise afin de procéder à l'analyse d'éléments du 
dossier nécessitant des vérifications particulières.  
« Cette tierce expertise est effectuée par un organisme extérieur choisi en accord avec 
l'administration par le pétitionnaire et aux frais de celui-ci. 

 
« Art. L. 181-14.-Toute modification substantielle des activités, installations, ouvrages 
ou travaux qui relèvent de l'autorisation environnementale est soumise à la délivrance 
d'une nouvelle autorisation, qu'elle intervienne avant la réalisation du projet ou lors de 
sa mise en œuvre ou de son exploitation.  
« En dehors des modifications substantielles, toute modification notable intervenant 
dans les mêmes circonstances est portée à la connaissance de l'autorité administrative 
compétente pour délivrer l'autorisation environnementale dans les conditions définies 
par le décret prévu à l'article L. 181-31.  

« L'autorité administrative compétente peut imposer toute prescription complémentaire 
nécessaire au respect des dispositions des articles L. 181-3 et L. 181-4 à l'occasion de 
ces modifications, mais aussi à tout moment s'il apparaît que le respect de ces 
dispositions n'est pas assuré par l'exécution des prescriptions préalablement édictées. 

 
« Art. L. 181-15.-Le changement de bénéficiaire de l'autorisation environnementale est 
subordonné à une déclaration auprès de l'autorité administrative compétente ou à une 
autorisation de celle-ci, dans les cas et les conditions fixés par le décret prévu à l'article 
L. 181-31.  
« La prolongation et le renouvellement d'une autorisation environnementale sont 
soumis à la délivrance d'une nouvelle autorisation s'ils comportent une modification 
substantielle du projet autorisé ou en cas de changement substantiel dans les 
circonstances de fait et de droit ayant présidé à la délivrance de l'autorisation initiale. 
Dans le cas contraire, les dispositions du dernier alinéa de l'article L. 181-14 sont 
applicables. 

 
« Section 5  
« Contrôle et sanctions 

 
« Art. L. 181-16.-I.-Pour l'application du présent chapitre, les contrôles administratifs 
sont exercés et les mesures de police administratives sont prises dans les conditions 
fixées au chapitre Ier du titre VII du présent livre et par les législations auxquelles ces 
contrôles et ces mesures se rapportent.  
« II.-Pour l'application du présent chapitre, les infractions sont recherchées, constatées 
et sanctionnées dans les conditions fixées à la section 2 du chapitre II du titre VII du 
présent livre et par les législations qui les prévoient.  
« III.-Outre les officiers et agents de police judiciaire, sont habilités à rechercher et à 
constater les infractions mentionnées au II les fonctionnaires et agents spécialement 
habilités au titre des dispositions de la section 1 du chapitre II du titre VII du présent 
livre et des autres législations. 

 
« Art. L. 181-17.-Les décisions prises sur le fondement de l'avant-dernier alinéa de 
l'article L. 181-9 et les décisions mentionnées aux articles L. 181-12 à L. 181-15 sont 
soumises à un contentieux de pleine juridiction. 

 
« Art. L. 181-18.-I.-Le juge administratif qui, saisi de conclusions dirigées contre une 
autorisation environnementale, estime, après avoir constaté que les autres moyens ne 
sont pas fondés :  
« 1° Qu'un vice n'affecte qu'une phase de l'instruction de la demande d'autorisation 
environnementale, ou une partie de cette autorisation, peut limiter à cette phase ou à 
cette partie la portée de l'annulation qu'il prononce et demander à l'autorité 
administrative compétente de reprendre l'instruction à la phase ou sur la partie qui a 
été entachée d'irrégularité ;  



« 2° Qu'un vice entraînant l'illégalité de cet acte est susceptible d'être régularisé par 
une autorisation modificative peut, après avoir invité les parties à présenter leurs 
observations, surseoir à statuer jusqu'à l'expiration du délai qu'il fixe pour cette 
régularisation. Si une telle autorisation modificative est notifiée dans ce délai au juge, 
celui-ci statue après avoir invité les parties à présenter leurs observations.  
« II.-En cas d'annulation ou de sursis à statuer affectant une partie seulement de 
l'autorisation environnementale, le juge détermine s'il y a lieu de suspendre l'exécution 
des parties de l'autorisation non viciées. 

 
« Section 6  
« Dispositions particulières à certaines catégories de projets 

 
« Sous-section 1  
« Installations, ouvrages, travaux et activités susceptibles d'avoir des incidences sur 
l'eau et les milieux aquatiques 

 
« Art. L. 181-19.-Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux 
projets relevant du 1° de l'article L. 181-1. 

 
« Art. L. 181-20.-Lorsque plusieurs pétitionnaires envisagent de réaliser sur un même 
site des installations, ouvrages, travaux ou activités distincts relevant pour chacun 
d'entre eux uniquement du 1° de l'article L. 181-1, une seule autorisation 
environnementale peut être sollicitée pour l'ensemble. 

 
« Art. L. 181-21.-L'autorisation environnementale fixe, le cas échéant, la durée pour 
laquelle elle est accordée. 

 
« Art. L. 181-22.-Sans préjudice des dispositions du II et du II bis de l'article L. 214-4 et 
de l'article L. 215-10, l'autorisation environnementale peut être abrogée ou modifiée, 
sans indemnité de la part de l'Etat exerçant ses pouvoirs de police, en cas de menace 
majeure :  
« 1° Pour la préservation de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle créée par l'Etat 
;  
« 2° Pour la conservation des caractéristiques d'intérêt général ayant motivé le 
classement ou l'instance de classement d'un site ;  
« 3° Pour l'état de conservation des sites, habitats et espèces mentionnées à l'article L. 
411-1 ;  
« 4° Pour les objectifs de conservation d'un site Natura 2000 ;  
« 5° Pour la conservation d'un boisement reconnue nécessaire à l'une ou plusieurs des 
fonctions énumérées par l'article L. 341-5 du code forestier. 

 
« Art. L. 181-23.-Lorsque des installations, ouvrages, travaux ou activités sont 

définitivement arrêtés, l'exploitant ou, à défaut, le propriétaire remet le site dans un état 
tel qu'aucune atteinte ne puisse être portée aux intérêts protégés mentionnés à l'article 
L. 181-3. Il informe l'autorité administrative compétente de la cessation de l'activité et 
des mesures prises. Cette autorité peut à tout moment lui imposer des prescriptions 
pour la remise en état du site, sans préjudice de l'application des articles L. 163-1 à L. 
163-9 et L. 163-11 du code minier.  
« Les dispositions prévues au présent article ne sont pas applicables aux installations, 
ouvrages et travaux des entreprises hydrauliques concédées au titre du titre II du livre 
V du code de l'énergie. 

 
« Sous-section 2  
« Installations classées pour la protection de l'environnement 

 
« Art. L. 181-24.-Les dispositions de la présente sous-section sont applicables aux 
projets relevant du 2° de l'article L. 181-1. 

 
« Art. L. 181-25.-Le demandeur fournit une étude de dangers qui précise les risques 
auxquels l'installation peut exposer, directement ou indirectement, les intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1 en cas d'accident, que la cause soit interne ou externe à 
l'installation.  
« Le contenu de l'étude de dangers doit être en relation avec l'importance des risques 
engendrés par l'installation.  
« En tant que de besoin, cette étude donne lieu à une analyse de risques qui prend en 
compte la probabilité d'occurrence, la cinétique et la gravité des accidents potentiels 
selon une méthodologie qu'elle explicite.  
« Elle définit et justifie les mesures propres à réduire la probabilité et les effets de ces 
accidents. 

 
« Art. L. 181-26.-La délivrance de l'autorisation peut être subordonnée notamment à 
l'éloignement des installations vis-à-vis des habitations, immeubles habituellement 
occupés par des tiers, établissements recevant du public, cours d'eau, voies de 
communication, captages d'eau, zones fréquentées par le public, zones de loisir, 
zones présentant un intérêt naturel particulier ou ayant un caractère particulièrement 
sensible ou des zones destinées à l'habitation par des documents d'urbanisme 
opposables aux tiers. 

 
« Art. L. 181-27.-L'autorisation prend en compte les capacités techniques et financières 
que le pétitionnaire entend mettre en œuvre, à même de lui permettre de conduire son 
projet dans le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 et d'être en mesure 
de satisfaire aux obligations de l'article L. 512-6-1 lors de la cessation d'activité. 

 
« Art. L. 181-28.-Pour les installations dont l'exploitation pour une durée illimitée 



créerait des dangers ou inconvénients inacceptables pour les intérêts mentionnés à 
l'article L. 511-1, du fait d'une utilisation croissante du sol ou du sous-sol, l'autorisation 
fixe la durée maximale de l'exploitation ou de la phase d'exploitation concernée et, le 
cas échéant, le volume maximal de produits stockés ou extraits, ainsi que les 
conditions du réaménagement, de suivi et de surveillance du site à l'issue de 
l'exploitation. 

 
« Section 7  
« Dispositions diverses 

 
« Art. L. 181-29.-L'article L. 425-6 du code de l'urbanisme, l'article L. 341-7 du code 
forestier et la première phrase de l'article L. 341-9 du même code ne s'appliquent pas 
lorsque l'autorisation environnementale tient lieu d'autorisation de défrichement au titre 
de l'article L. 341-3 de ce code. 

 
« Art. L. 181-30.-Les permis et les décisions de non-opposition à déclaration préalable 
requis en application des articles L. 421-1 à L. 421-4 du code de l'urbanisme ne 
peuvent pas recevoir exécution avant la délivrance de l'autorisation environnementale 
régie par le présent titre.  
« Toutefois, les permis de démolir peuvent recevoir exécution avant la délivrance de 
l'autorisation environnementale prévue par le présent titre, si la démolition ne porte pas 
atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L. 181-3. 

 
« Art. L. 181-31.-Les modalités d'application du présent chapitre, ainsi que les 
conditions particulières applicables aux projets relevant des articles L. 217-1 et L. 517-
1, sont fixées par décret en Conseil d'Etat. » 

Article 2 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre Ier du même code est ainsi modifié :  
1° Au V de l'article L. 122-1, les mots : « par le maître d'ouvrage » sont supprimés ;  
2° La dernière phrase du I de l'article L. 123-10, dans sa rédaction issue de 
l'ordonnance n° 2016-1060 du 3 août 2016 susvisée, est remplacée par la phrase 
suivante : « Il fait état, lorsqu'ils ont été émis, de l'existence de l'avis de l'autorité 
environnementale mentionné au V de l'article L. 122-1 et à l'article L. 122-7 du présent 
code ou à l'article L. 104-6 du code de l'urbanisme, et des avis des collectivités 
territoriales et de leurs groupements mentionnés au V de l'article L. 122-1 du présent 
code, ainsi que du lieu ou des lieux où ils peuvent être consultés et de l'adresse des 
sites internet où ils peuvent être consultés si elle diffère de celle mentionnée ci-dessus. 
» ;  
3° A l'article L. 125-2-1, la référence à l'article L. 512-2 est remplacée par la référence 
à l'article L. 512-1 ;  
4° L'article L. 171-11 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 171-11.-Les décisions prises en application des articles L. 171-7, L. 171-8 et 
L. 171-10 sont soumises à un contentieux de pleine juridiction. » ; 

 
5° Au I de l'article L. 173-2, après la référence : « L. 332-3 », est insérée la référence : 
« L. 332-6, ». 

Article 3 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre II du même code est ainsi modifié :  
1° Le IV de l'article L. 211-3 est ainsi modifié :  
a) Au 1°, les mots : « de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique » sont remplacés par les mots : « du titre II du livre V du code de l'énergie 
» ;  
b) Au 3°, les mots : « à la loi du 16 octobre 1919 précitée » sont remplacés par les 
mots : « soumis au titre Ier du livre V du code de l'énergie » ;  
2° A l'article L. 211-6 les mots : « à l'article L. 514-6 » sont remplacés par les mots : « 
aux articles L. 181-17 et L. 181-18 » ;  
3° Au III de l'article L. 211-7, après les mots : « du code rural et de la pêche maritime », 
sont insérés les mots : « de l'article L. 181-9 ou le cas échéant » ;  
4° A l'article L. 211-7-1, après les mots : « des articles » sont ajoutés les mots : « L. 
181-12 » ;  
5° L'article L. 214-1 est ainsi modifié ;  
a) Dans le premier alinéa, les mots : « ne figurant pas à la nomenclature des 
installations classées, » sont supprimés ;  
b) Le second alinéa est supprimé ;  
6° Les deuxième et troisième alinéas du I de l'article L. 214-3 sont remplacés par un 
alinéa ainsi rédigé :  
« Cette autorisation est l'autorisation environnementale régie par les dispositions du 
chapitre unique du titre VIII du livre Ier, sans préjudice de l'application des dispositions 
du présent titre. » ;  
7° L'article L. 214-3-1 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, après les mots : « installations, ouvrages, travaux ou activités », 
sont insérés les mots : « soumis à déclaration au titre du II de l'article L. 214-3 ou 
relevant des dispositions du I de l'article L. 214-4 ou de l'article L. 214-6 » ;  
b) Le second alinéa est supprimé ;  
8° Le I de l'article L. 214-4 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« I.-L'autorisation d'installations, ouvrages, travaux et activités présentant un caractère 
temporaire et sans effet important et durable sur le milieu naturel peut être accordée 
sans enquête publique préalable réalisée conformément au chapitre III du titre II du 
livre Ier du présent code, dans des conditions définies par décret en Conseil d'Etat. » ;  
9° Les deux premiers alinéas du IV de l'article L. 214-4-1 sont remplacés par les 
dispositions suivantes :  
« Le périmètre et le contenu des servitudes prévues au I sont soumis à enquête 
publique réalisée conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du présent code, 
sous réserve des dispositions particulières prévues pour cette enquête par le chapitre 
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unique du titre VIII du livre Ier lorsque l'ouvrage relève d'une autorisation.  
« Ces servitudes sont annexées au plan local d'urbanisme et à la carte communale 
dans les conditions prévues aux articles L. 153-60 et L. 163-10 du code de 
l'urbanisme. » ;  
10° Au IV de l'article L. 214-6, après les mots : « en vertu d'une modification », sont 
insérés les mots : « de la législation ou » ;  
11° Les articles L. 214-7 et L. 214-7-2 sont abrogés et l'article L. 214-7-1 devient 
l'article L. 214-7 ;  
12° A l'article L. 214-9, les mots : « de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de 
l'énergie hydraulique » et les mots : « de la loi du 16 octobre 1919 précitée » sont 
remplacés par les mots : « du titre Ier du livre V du code de l'énergie » ;  
13° L'article L. 214-10 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 214-10.-Les décisions prises en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 et 
L. 214-8 peuvent être déférées à la juridiction administrative dans les conditions 
prévues aux articles L. 181-17 à L. 181-18. » ; 

 
14° Le II de l'article L. 215-10 est ainsi modifié :  
a) A la première phrase, les mots : « de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation 
de l'énergie hydraulique » sont remplacés par les mots : « du titre Ier du livre V du code 
de l'énergie » ;  
b) A la deuxième phrase, les mots : « la loi du 16 octobre 1919 précitée » sont 
remplacés par les mots : « le titre II du livre V du code de l'énergie » ;  
15° Au deuxième alinéa du I de l'article L. 215-15, la référence à l'article L. 214-4 est 
remplacée par la référence à l'article L. 181-9 ;  
16° Au premier alinéa de l'article L. 216-13, après les mots : « des articles » sont 
insérés les mots : « L. 181-12 » ;  
17° Au deuxième alinéa de l'article L. 222-6, après les mots : « sur le fondement des 
dispositions », sont insérés les mots : « du chapitre unique du titre VIII du livre Ier ou » 
;  
18° Au deuxième alinéa de l'article L. 229-6, la référence à l'article L. 512-1 est 
remplacée par la référence à l'article L. 181-1 ;  
19° Au premier alinéa de l'article L. 229-37, les mots : « en application de l'article L. 
512-1 et » sont remplacés par les mots : « au titre du 2° de l'article L. 181-1 sous 
réserve » ;  
20° L'article L. 229-38 est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa est remplacé par l'alinéa suivant :  
« L'autorisation délivrée en application de l'article L. 229-37 est fixée conformément à 
l'article L. 512-4. » ;  
b) Au deuxième alinéa, les mots : « L. 512-3 à » sont remplacés les mots : « L. 181-12, 
L. 181-14 et » ;  
21° Au deuxième alinéa de l'article L. 229-42 et au b de l'article L. 229-47, la référence 
à l'article L. 512-3 est remplacée par la référence à l'article L. 181-14. 

Article 4 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre III du même code est ainsi modifié :  
1° L'article L. 331-4 est ainsi modifié :  
a) Au 2° du I, les mots : «, sous réserve des dispositions du II » sont supprimés ;  
b) Le II est remplacé par les dispositions suivantes :  
« II.-Les travaux ou aménagements projetés en dehors du cœur du parc, sur le 
territoire des communes ayant vocation à adhérer au parc national déterminé en 
application du 2° de l'article L. 331-2, qui doivent être précédés d'une évaluation 
environnementale en application de l'article L. 122-1 ou qui sont soumis à une 
autorisation en application de l'article L. 214-1 ou de l'article L. 512-1 et qui sont de 
nature à affecter de façon notable le cœur ou les espaces maritimes du parc national, 
ne peuvent être autorisés ou approuvés que sur avis conforme de l'établissement 
public du parc émis après consultation de son conseil scientifique.  
« Cet avis n'est pas requis lorsque ces travaux et aménagements se rattachent à des 
travaux soumis à autorisation spéciale en application du I. Ces travaux et 
aménagements ne peuvent cependant être autorisés ou approuvés avant la délivrance 
de l'autorisation spéciale qui édicte, s'il y a lieu, les prescriptions qui leur sont 
applicables. » ;  
2° Le 2° du III de l'article L. 331-15 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« 2° L'obligation d'avis conforme de l'établissement public du parc national faite aux 
travaux ou aménagements mentionnés au II de l'article L. 331-4 est remplacée par un 
avis simple. » ;  
3° Au V de l'article L. 332-2-1, les mots : « au chapitre II du titre II » sont remplacés par 
les mots : « au chapitre III du titre II » ;  
4° Au II de l'article L. 332-2-2, il est inséré un deuxième alinéa ainsi rédigé :  
« Toutefois, l'extension ou la modification de la réglementation d'une réserve naturelle 
classée en Corse par l'Etat, ainsi que son déclassement partiel ou total, sont 
prononcés dans les conditions prévues pour les réserves naturelles nationales. » ;  
5° Au premier alinéa de l'article L. 332-9, après les mots : « du représentant de l'Etat », 
sont insérés les mots : « ou du ministre chargé de la protection de la nature ». 

Article 5 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre V du même code est ainsi modifié :  
1° L'article L. 512-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 512-1.-Sont soumises à autorisation les installations qui présentent de graves 
dangers ou inconvénients pour les intérêts mentionnés à l'article L. 511-1.  
« L'autorisation, dénommée autorisation environnementale, est délivrée dans les 
conditions prévues au chapitre unique du titre VIII du livre Ier. » ; 

 
2° Les articles L. 512-2, L. 512-2-1, L. 512-3, L. 512-4 et L. 512-6 sont abrogés ;  
3° L'article L. 512-6-1 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, les mots : « Lorsque l'installation soumise à autorisation » sont 
remplacés par les mots : « Lorsqu'une installation autorisée avant le 1er février 2004 » 
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;  
b) Le dernier alinéa est supprimé ;  
4° L'alinéa suivant est inséré après le I de l'article L. 512-7 :  
« I bis.-L'enregistrement porte également sur les installations, ouvrages, travaux et 
activités relevant de l'article L. 214-1 projetés par le pétitionnaire que leur connexité 
rend nécessaires à l'installation classée ou dont la proximité est de nature à en 
modifier notablement les dangers ou inconvénients. Ils sont regardés comme faisant 
partie de l'installation et ne sont pas soumis aux dispositions des articles L. 214-3 à L. 
214-6 et du chapitre unique du titre VIII du livre Ier. » ;  
5° L'article L. 512-7-2 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa les mots : « la section 1 du présent chapitre » sont remplacés par 
les mots : « le chapitre unique du titre VIII du livre Ier pour les autorisations 
environnementales » ;  
b) Au 1°, les mots : « 85/337/ CEE du 27 juin 1985 » sont remplacés par les mots : « 
2011/92/ UE du 13 décembre 2011 » ;  
c) Après le 3° est inséré un alinéa ainsi rédigé :  
« Dans les cas mentionnés au 1° et au 2°, le projet est soumis à évaluation 
environnementale. Dans les cas mentionnés au 3° et ne relevant pas du 1° ou du 2°, le 
projet n'est pas soumis à évaluation environnementale. » ;  
d) Au dernier alinéa, les mots : « Dans ce cas, le » sont remplacés par le mot : « Le » ;  
6° L'article L. 512-7-3 est ainsi modifié :  
a) Après les mots : « En vue d'assurer la protection des intérêts mentionnés à l'article 
L. 511-1 », sont insérés les mots : « et, le cas échéant, à l'article L. 211-1 » ;  
b) Les mots : «, et qu'il possède les capacités techniques et financières pour assurer 
tant l'exploitation de l'installation que la remise en état du site après son arrêt définitif » 
sont supprimés ;  
c) Le troisième alinéa est complété par la phrase : « Il prend en compte les capacités 
techniques et financières que le pétitionnaire entend mettre en œuvre, à même de lui 
permettre de conduire son projet dans le respect des intérêts mentionnés à l'article L. 
511-1 et, le cas échéant, à l'article L. 211-1, et d'être en mesure de satisfaire aux 
obligations de l'article L. 512-7-6 lors de la cessation d'activité. » ;  
7° Aux articles L. 512-7-5 et L. 512-7-6, après les mots : « à l'article L. 511-1 » sont 
insérés les mots : « et, le cas échéant, à l'article L. 211-1 » ;  
8° L'article L. 512-7-7 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Il définit notamment les cas et conditions dans lesquels le changement d'exploitant 
est soumis à une autorisation préfectorale délivrée en considération des capacités 
techniques et financières nécessaires pour mettre en œuvre l'activité ou remettre en 
état le site dans le respect de la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 511-1 
et, le cas échéant, à l'article L. 211-1. » ;  
9° L'article L. 512-8 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« La déclaration inclut les installations, ouvrages, travaux et activités relevant du II de 
l'article L. 214-3 projetés par le pétitionnaire que leur connexité rend nécessaires à 
l'installation classée ou dont la proximité est de nature à en modifier notablement les 
dangers ou inconvénients. La déclaration vaut application des dispositions des articles 
L. 214-3 à L. 214-6. » ;  
10° L'article L. 512-12 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Dans le cas prévu au second alinéa de l'article L. 512-8, ces prescriptions spéciales 

fixent le cas échéant les règles nécessaires à la protection des intérêts mentionnés à 
l'article L. 211-1, notamment en ce qui concerne les rejets et prélèvements. » ;  
11° L'article L. 512-15 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 512-15.-L'exploitant doit renouveler sa demande d'enregistrement ou sa 
déclaration en cas de déplacement de l'activité, en cas de modification substantielle du 
projet, qu'elle intervienne avant la réalisation de l'installation, lors de sa mise en œuvre 
ou de son exploitation, ou en cas de changement substantiel dans les circonstances de 
fait et de droit initiales. » ; 

 
12° L'article L. 512-16 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 512-16.-Les installations sont soumises aux dispositions des articles L. 211-1, 
L. 212-1 à L. 212-11, L. 214-8, L. 216-6 et L. 216-13, ainsi qu'aux mesures prises en 
application des décrets prévus au 1° du II de l'article L. 211-3.  
« Les prescriptions générales mentionnés aux articles L. 512-5, L. 512-7 et L. 512-10 
fixent les règles applicables aux installations ayant un impact sur le milieu aquatique 
pour la protection des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, notamment en ce qui 
concerne leurs rejets et prélèvements. » ; 

 
13° A l'article L. 512-17, les mots : « l'article L. 514-1 » sont remplacés par les mots : « 
le 1° du II de l'article L. 171-8 » et les mots : « en application du 1° du I du même 
article, » sont supprimés ;  
14° A l'article L. 514-6, les mots : « L. 512-1, L. 512-3, L. 171-7, L. 171-8 et L. 171-10, 
» sont supprimés et le I bis est abrogé ;  
15° Le deuxième alinéa de l'article L. 515-1 est supprimé ;  
16° Au dernier alinéa du II de l'article L. 515-3, les mots : « du titre VIII du livre Ier et » 
sont insérés après les mots : « en application » ;  
17° A l'article L. 515-4, les mots : « au titre des articles L. 512-1, L. 512-2 ou L. 512-7 » 
sont supprimés ;  
18° L'article L. 515-6 est ainsi modifié :  
a) Au I, les mots : « d'application aux exploitations de carrières des dispositions des 
articles L. 512-1 et L. 512-2 » sont remplacés par les mots : « d'autorisation applicables 
aux carrières » ;  
b) A la seconde phrase du II, les mots : « des articles L. 512-3 » sont remplacés par les 
mots : « des articles L. 181-12, L. 181-14 » ;  
19° La section 7 du chapitre V du titre Ier et l'article L. 515-27 sont abrogés ;  
20° A l'article L. 515-28, les mots : « conditions d'installation et d'exploitation 
mentionnées à l'article L. 512-3 » sont remplacés par les mots : « prescriptions 
nécessaires au respect des dispositions des articles L. 181-3 et L. 181-4 mentionnées 
à l'article L. 181-12 » ;  
21° A l'article L. 515-29, les mots : « de l'article L. 512-3 » sont remplacés par les mots 
: « du dernier alinéa de l'article L. 181-14 » ;  
22° A l'article L. 515-30, les mots : « à l'article L. 512-3 » sont remplacés par les mots : 



« à l'article L. 181-12 et au dernier alinéa de l'article L. 181-14 » ;  
23° A l'article L. 515-37, les mots : « au second alinéa de l'article L. 512-15 » sont 
remplacés par les mots : « au premier alinéa de l'article L. 181-14 » ;  
24° Aux articles L. 515-38 et L. 515-39, la référence à l'article L. 512-1 est remplacée 
par la référence à l'article L. 181-25 ;  
25° Le chapitre V du titre Ier est complété par une section 11 intitulée « Eoliennes », 
comprenant des articles L. 515-44 à L. 515-47 reprenant respectivement les 
dispositions des articles L. 553-1 à L. 553-5 ;  
26° L'article L. 515-44 issu du 25° est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, les mots : « jusqu'à la publication de la loi n° 2010-788 du 12 
juillet 2010 portant engagement national pour l'environnement » sont remplacés par les 
mots : « jusqu'au 12 juillet 2010 » ;  
b) Aux deuxième et quatrième alinéas, les mots : « au titre Ier du présent livre et à ses 
textes d'application » sont remplacés par les mots : « au chapitre unique du titre VIII du 
livre Ier, au présent livre et à leurs textes d'application » ;  
c) Au cinquième alinéa, les mots : « un an à compter de la date de publication de la loi 
n° 2010-788 du 12 juillet 2010 précitée » sont remplacés par les mots : « le 12 juillet 
2011 » et les mots : « à la date de publication de la même loi, » sont remplacés par les 
mots : « au 13 juillet 2010 et ayant encore cette destination dans les documents 
d'urbanisme en vigueur, cette distance étant » ;  
27° A l'article L. 516-2, les références à l'article L. 512-1 sont remplacées par la 
référence à l'article L. 181-27 et les mots : « la publication de la loi n° 2003-699 du 30 
juillet 2003 relative à la prévention des risques technologiques et naturels et à la 
réparation des dommages » sont remplacés par les mots : « le 31 juillet 2003 » ;  
28° L'article L. 517-1 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, les mots : « le chapitre unique du titre VIII du livre Ier et » sont 
insérés après les mots : « au préfet par » et cet alinéa est complété par les mots : « à 
l'exception de la délivrance des certificats de projet prévus à l'article L. 181-6 » ;  
b) Aux deuxième et troisième alinéas, les mots : « du chapitre unique du titre VIII du 
livre Ier et » sont insérés après le mot : « dispositions » ;  
29° Le chapitre III du titre V et les articles L. 553-1 à L. 553-5 sont abrogés ;  
30° Au premier alinéa de l'article L. 541-15, après les mots : « les décisions prises en 
application » sont insérés les mots : « du chapitre unique du titre VIII du livre Ier, » ;  
31° Après l'article L. 555-1, il est rétabli un article L. 555-2 ainsi rédigé : 

 
« Art. L. 555-2.-Les canalisations mentionnées à l'article L. 555-1 sont soumises aux 
dispositions des articles L. 211-1, L. 212-1 à L. 212-11, L. 214-2, L. 214-8, L. 214-17, 
L. 214-18, L. 216-6 et L. 216-13, ainsi qu'aux mesures prises en application des 
décrets prévus au 1° du II de l'article L. 211-3.  
« Elles ne sont pas soumises aux dispositions des articles L. 214-3 à L. 214-6 et du 
chapitre unique du titre VIII du livre Ier  
« Les prescriptions techniques générales et individuelles prises en application du 
présent chapitre et de la section 2 du chapitre IV fixent les règles nécessaires à la 
protection des intérêts mentionnés à l'article L. 211-1, notamment en ce qui concerne 
les rejets et prélèvements. » ; 

 
32° Au deuxième alinéa de l'article L. 593-1, après les mots : « ni aux dispositions », 
sont insérés les mots : « du chapitre unique du titre VIII du livre Ier, ni » ;  
33° Au I de l'article L. 593-33, après les mots : « aux dispositions », sont insérés les 
mots : « du chapitre unique du titre VIII du livre Ier, » ;  
34° A l'article L. 596-13, les mots : « du titre VII » sont remplacés par les mots : « du 
titre VII et du chapitre unique du titre VIII ». 

Article 6 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre VI du même code est ainsi modifié :  
1° Les articles L. 614-3 et L. 635-5 sont ainsi modifiés :  
a) Les mots : « l'ordonnance n° 2016-982 du 20 juillet 2016 prise en application de 
l'article 30 de la loi n° 2015-917 du 28 juillet 2015 » sont remplacés par les mots : « 
l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale » 
;  
b) Après les mots : « Pour l'application de l'article L. 517-1, la référence aux 
dispositions », sont insérés les mots : « du chapitre unique du titre VIII du livre Ier et » 
;  
2° L'article L. 624-5 issu du 2° de l'article 17 de l'ordonnance n° 2016-982 du 20 juillet 
2016 prise en application de l'article 30 de la loi n° 2015-917 du 28 juillet 2015 
actualisant la programmation militaire pour les années 2015 à 2019 et portant diverses 
dispositions concernant la défense devient l'article L. 624-6, et est ainsi modifié :  
a) Les mots : « l'ordonnance n° 2016-982 du 20 juillet 2016 prise en application de 
l'article 30 de la loi n° 2015-917 du 28 juillet 2015 » sont remplacés par les mots : « 
l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale » 
;  
b) Après les mots : « Pour l'application de l'article L. 517-1, la référence aux 
dispositions », sont insérés les mots : « du chapitre unique du titre VIII du livre Ier et » 
;  
3° L'article L. 653-3 est abrogé. 

Article 7 En savoir plus sur cet article... 

 
A l'article L. 112-12 du code de la construction et de l'habitation et à l'article 23 de la loi 
n° 74-696 du 7 août 1974 susvisée, après les mots : « permis de construire délivré 
postérieurement au 10 août 1974 », sont insérés les mots : « ou, pour les installations 
de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent, de l'autorisation 
environnementale mentionnée à l'article L. 181-1 du code de l'environnement ». 

Article 8 En savoir plus sur cet article... 

 
Le code de l'énergie est ainsi modifié :  
1° A l'article L. 511-2, les mots : « des articles L. 214-1 du code de l'environnement » 
sont remplacés par les mots : « de l'article L. 214-1 du code de l'environnement » ;  
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2° Au deuxième alinéa de l'article L. 521-1, les mots : « autorisation au titre des articles 
L. 214-1 et suivants du même code » sont remplacés par les mots : « autorisation au 
titre de l'article L. 214-1 du même code. » ;  
3° Au I de l'article L. 531-1, après les mots : « ces dispositions » sont ajoutés les mots : 
« et par celles du chapitre unique du titre VIII du livre Ier du même code » ;  
4° A l'article L. 531-3, la référence à l'article L. 214-3-1 est remplacée par la référence 
à l'article L. 181-23. 

Article 9 En savoir plus sur cet article... 

 
A l'article L. 341-7 du code forestier, les mots : « celles prévues au titre Ier » sont 
remplacés par les mots : « celles prévues au chapitre unique du titre VIII du livre Ier ». 

Article 10 En savoir plus sur cet article... 

 
A l'article L. 162-4 du code minier, les mots : « article L. 512-1 » sont remplacés par les 
mots : « article L. 181-25 ». 

Article 11 En savoir plus sur cet article... 

 
Au I de l'article L. 632-2 du code du patrimoine, après les mots : « l'absence 
d'opposition à déclaration préalable » sont insérés les mots : «, l'autorisation 
environnementale prévue par l'article L. 181-1 du code de l'environnement » et les 
mots : « de l'article L. 341-10 du code de l'environnement » sont remplacés par les 
mots : « de l'article L. 341-10 du même code ». 

Article 12 En savoir plus sur cet article... 

 
Le code rural et de la pêche maritime est ainsi modifié :  
1° A l'article L. 643-5, les mots : « et les communes limitrophes, dans les conditions 
prévues par l'article L. 512-6 du même code » sont remplacés par les mots : « dans les 
conditions définies par le décret en Conseil d'Etat prévu par l'article L. 181-31 du 
même code » ;  
2° L'article L. 643-6 est abrogé. 

Article 13 En savoir plus sur cet article... 

 
Le code de l'urbanisme est ainsi modifié :  
1° L'article L. 425-10 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. L. 425-10.-Lorsque le projet porte sur une installation classée soumise à 
enregistrement en application de l'article L. 512-7 du code de l'environnement, les 

travaux ne peuvent être exécutés avant la décision d'enregistrement prévue à l'article 
L. 512-7-3 de ce code. » ; 

 
2° Le a de l'article L. 425-14 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« a) Avant la délivrance de l'autorisation environnementale prévue par l'article L. 181-1 
du code de l'environnement ; ». 

Article 14 En savoir plus sur cet article... 

 
I.-L'article 28 de la loi n° 2010-874 du 27 juillet 2010 susvisée est abrogé.  
II.-Au XI de l'article 90 de la loi n° 2010-788 du 12 juillet 2010 susvisée, les mots :  
« Hors des zones de développement de l'éolien définies par le préfet, » sont 
supprimés.  
III.-Le 20° de l'article 1er de l'ordonnance n° 2016-1058 du 3 juillet 2016 susvisée est 
abrogé. 

Article 15 En savoir plus sur cet article... 

 
Les dispositions de la présente ordonnance entrent en vigueur le 1er mars 2017, sous 
réserve des dispositions suivantes : 
1° Les autorisations délivrées au titre du chapitre IV du titre Ier du livre II ou du chapitre 
II du titre Ier du livre V du code de l'environnement dans leur rédaction antérieure à la 
présente ordonnance, ou au titre de l'ordonnance n° 2014-355 du 20 mars 2014 ou de 
l'ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014, avant le 1er mars 2017, sont considérées 
comme des autorisations environnementales relevant du chapitre unique du titre VIII 
du livre Ier de ce code, avec les autorisations, enregistrements, déclarations, absences 
d'opposition, approbations et agréments énumérés par le I de l'article L. 181-2 du 
même code que les projets ainsi autorisés ont le cas échéant nécessités ; les 
dispositions de ce chapitre leur sont dès lors applicables, notamment lorsque ces 
autorisations sont contrôlées, modifiées, abrogées, retirées, renouvelées, transférées, 
contestées ou lorsque le projet autorisé est définitivement arrêté et nécessite une 
remise en état ; 
2° Les demandes d'autorisation au titre du chapitre IV du titre Ier du livre II ou du 
chapitre II du titre Ier du livre V du code de l'environnement, ou de l'ordonnance n° 
2014-355 du 20 mars 2014 ou de l'ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 
régulièrement déposées avant le 1er mars 2017 sont instruites et délivrées selon les 
dispositions législatives et réglementaires dans leur rédaction antérieure à l'entrée en 
vigueur de la présente ordonnance ; après leur délivrance, le régime prévu par le 1° 
leur est applicable ; 
3° Les autorisations, enregistrements, déclarations, absences d'opposition, 
approbations et agréments énumérés par le I de l'article L. 181-2 du code de 
l'environnement auxquels un projet d'activités, installations, ouvrages et travaux prévus 
par l'article L. 181-1 du même code est soumis ou qu'il nécessite qui ont été 
régulièrement sollicités ou effectués avant le 1er mars 2017 sont instruits et délivrés ou 
acquis selon les dispositions législatives et réglementaires procédurales qui leur sont 
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propres, et le titulaire en conserve le bénéfice en cas de demande d'autorisation 
environnementale ultérieure ; toutefois, dans ce dernier cas, lorsqu'une autorisation de 
défrichement n'a pas été exécutée, elle est suspendue jusqu'à la délivrance de 
l'autorisation environnementale ; le régime prévu par le 1° leur est ensuite applicable ; 
4° Les dispositions procédurales applicables aux demandes d'autorisation de projets 
auxquels le certificat de projet institué par l'ordonnance n° 2014-356 du 20 mars 2014 
a été délivré avant le 31 mars 2017 sont celles identifiées par ledit certificat en 
application du 1° du I de l'article 2 de cette ordonnance, dans les conditions et sous les 
réserves prévues par les I à III de l'article 3 de ladite ordonnance ; 
5° Lorsqu'une demande d'autorisation de projet d'activités, installations, ouvrages et 
travaux prévus par l'article L. 181-1 du code de l'environnement est formée entre le 1er 
mars et le 30 juin 2017, le pétitionnaire peut opter pour qu'elle soit déposée, instruite et 
délivrée : 
a) Soit en application des dispositions du chapitre IV du titre Ier du livre II ou du 
chapitre II du titre Ier du livre V de ce code, et, le cas échéant des dispositions 
particulières aux autorisations, enregistrements, déclarations, absences d'opposition, 
approbations et agréments énumérés par le I de l'article L. 181-2 du même code qui lui 
sont nécessaires, dans leur rédaction antérieure à la présente ordonnance ; le régime 
prévu par le 1° leur est ensuite applicable ; 
b) Soit en application des dispositions du chapitre unique du titre VIII du livre Ier de ce 
code issu de la présente ordonnance. Lorsque le pétitionnaire est déjà titulaire 
d'autorisations, enregistrements, déclarations, absences d'opposition, approbations et 
agréments énumérés par le I de l'article L. 181-2 de ce code, il en conserve le bénéfice 
pour cette demande d'autorisation environnementale ; toutefois, lorsqu'une autorisation 
de défrichement obtenue dans ces conditions n'a pas été exécutée, elle est suspendue 
jusqu'à la délivrance de l'autorisation environnementale ; 
6° La possibilité prévue au 5° est également offerte au-delà du 30 juin 2017 aux 
pétitionnaires dont les projets ont fait l'objet d'une enquête publique préalable à 
déclaration d'utilité publique ouverte avant le 1er mars 2017, y compris en cas 
d'intervention d'une déclaration d'utilité publique modificative postérieure ; le régime 
prévu par le 1° leur est ensuite applicable. 
Les dispositions du présent article sont précisées et, le cas échéant, complétées par 
décret en Conseil d'Etat. 

Article 16 En savoir plus sur cet article... 

 
Sous réserve des dispositions de l'article 15, les ordonnances n° 2014-355 du 20 mars 
2014 et n° 2014-619 du 12 juin 2014 sont abrogées à compter du 1er mars 2017. 

Article 17 En savoir plus sur cet article... 

 
Le Premier ministre et la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, 
chargée des relations internationales sur le climat, sont responsables, chacun en ce 
qui le concerne, de l'application de la présente ordonnance, qui sera publiée au 
Journal officiel de la République française. 

 
Fait le 26 janvier 2017. 

 
François Hollande 
 
Par le Président de la République : 

 
Le Premier ministre, 
 
Bernard Cazeneuve 

 
La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations 
internationales sur le climat, 
 
Ségolène Royal 
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Décret n° 2017-81 du 26 janvier 2017 relatif à l'autorisation 
environnementale  

 
NOR: DEVP1621458D 

ELI: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/1/26/DEVP1621458D/jo/texte  
Alias: https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2017/1/26/2017-81/jo/texte 

 
Publics concernés : entreprises, porteurs de projets, services de l'Etat.  
Objet : autorisation environnementale des projets soumis à autorisation au titre de la 
législation sur l'eau ou de la législation des installations classées pour la protection de 
l'environnement.  
Entrée en vigueur : le 1er mars 2017. Toutefois, jusqu'au 30 juin 2017, ainsi que pour 
certains projets, les procédures antérieures resteront applicables, au choix du 
pétitionnaire.  
Notice : depuis mars 2014, des expérimentations ont été menées afin de simplifier et 
de regrouper les procédures d'autorisation de certains projets au titre du code de 
l'environnement et d'autres codes. L'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 a 
inscrit de manière définitive dans le code de l'environnement un dispositif d'autorisation 
environnementale unique, en améliorant et en pérennisant les expérimentations. Le 
présent décret précise les dispositions de cette ordonnance. Il fixe notamment le 
contenu du dossier de demande d'autorisation environnementale et les conditions de 
délivrance et de mise en œuvre de l'autorisation par le préfet. Enfin, ce décret tire les 
conséquences de cette procédure en modifiant les livres du code de l'environnement et 
les autres codes concernés.  
Références : le présent décret est pris en application de l'ordonnance n° 2017-80 du 
26 janvier 2017 relative à l'autorisation environnementale. Les textes modifiés par le 
présent décret peuvent être consultés, dans leur rédaction issue de cette modification, 
sur le site Légifrance (http://legifrance.gouv.fr). 

 
Le Président de la République, 
Sur le rapport du Premier ministre et de la ministre de l'environnement, de l'énergie et 
de la mer, chargée des relations internationales sur le climat, 
Vu le code de commerce, notamment son article L. 233-3 ; 
Vu le code de la défense, notamment ses articles R.* 1333-47-1, R.* 1333-51, R.* 
1333-67-2, R. 2313-3 et R. 2342-15 ; 
Vu le code de l'énergie, notamment ses articles L. 521-14, L. 531-6 et R. 521-28 ; 
Vu le code de l'environnement ; 

Vu le code du patrimoine, notamment ses articles L. 522-1, L. 522-2, L. 522-5, L. 621-
32, L. 632-1, R. 523-1, R. 523-2, R. 523-4, R. 523-6 et R. 523-14 ; 
Vu le code des relations entre le public et l'administration, notamment ses articles L. 
231-1 à L. 231-4 et L. 411-1 ; 
Vu le code de la santé publique, notamment son article R. 1333-45 ; 
Vu le code de la sécurité intérieure, notamment son article L. 741-6 ; 
Vu le code du travail, notamment ses articles R. 4612-4 et R. 4612-5 ; 
Vu le code de l'urbanisme, notamment ses articles L. 480-13, R. 111-26, R.* 410-3, R.* 
410-6, R. 423-56, R.* 423-61-1, R.* 425-4, R.* 431-5, R.* 431-20, R.* 431-35, R.* 441-
1 et R.* 451-1 ; 
Vu l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 relative à l'autorisation 
environnementale ; 
Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux pouvoirs des préfets, à 
l'organisation et à l'action des services de l'Etat dans les régions et départements, 
notamment ses articles 2 et 70 ; 
Vu le décret n° 2007-1557 du 2 novembre 2007 relatif aux installations nucléaires de 
base et au contrôle, en matière de sûreté nucléaire, du transport de substances 
radioactives ; 
Vu le décret n° 2011-984 du 23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations 
classées ; 
Vu le décret n° 2014-1273 du 30 octobre 2014 relatif aux exceptions à l'application du 
principe « silence vaut acceptation » sur le fondement du 4° du I de l'article 21 de la loi 
n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux droits des citoyens dans leurs relations avec 
les administrations ainsi qu'aux exceptions au délai de deux mois de naissance des 
décisions implicites sur le fondement du II de cet article (ministère de l'écologie, du 
développement durable et de l'énergie) ; 
Vu le décret n° 2015-1408 du 5 novembre 2015 relatif aux exceptions à l'application du 
droit des usagers de saisir l'administration par voie électronique (ministère de 
l'écologie, du développement durable et de l'énergie) et portant sur les exceptions à 
titre définitif pour motif de bonne administration ; 
Vu le décret n° 2016-9 du 8 janvier 2016 concernant les ouvrages de production et de 
transport d'énergie renouvelable en mer ; 
Vu l'avis du Comité national de l'eau en date du 9 juin 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de la prévention des risques technologiques en date du 
16 juin 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil national de la transition écologique en date du 27 juin 2016 ; 
Vu l'avis de la mission interministérielle de l'eau en date du 27 juin 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur de l'énergie en date des 30 août et 27 septembre 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil national de la protection de la nature en date du 15 septembre 
2016 ; 
Vu l'avis du Conseil supérieur des tribunaux administratifs et des cours administratives 
d'appel en date du 5 octobre 2016 ; 
Vu l'avis de l'Autorité de sûreté nucléaire en date du 22 novembre 2016 ; 
Vu l'avis du Conseil national d'évaluation des normes en date du 1er décembre 2016 ; 
Vu les observations formulées lors de la consultation du public réalisée du 6 au 30 
octobre 2016, en application de l'article L. 120-1, devenu L. 123-19-1, du code de 
l'environnement ; 
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Le Conseil d'Etat (section des travaux publics) entendu ; 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 

Article 1 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre Ier du code de l'environnement est complété par un titre VIII ainsi rédigé : 

 
« Titre VIII  
« PROCÉDURES ADMINISTRATIVES 

 
« Chapitre unique  
« Autorisation environnementale 

 
« Section 1  
« Dispositions générales 

 
« Art. R. 181-1.-L'autorisation environnementale prévue par l'article L. 181-1 est régie 
par les dispositions du présent livre, ainsi que par les autres dispositions 
réglementaires dans les conditions fixées par le présent chapitre. 

 
« Art. R. 181-2.-L'autorité administrative compétente pour délivrer l'autorisation 
environnementale ainsi que le certificat de projet prévu par l'article L. 181-6 est le 
préfet du département dans lequel est situé le projet.  
« A Paris, le préfet de police est l'autorité administrative compétente pour les projets 
relevant du 2° de l'article L. 181-1.  
« Lorsque le projet est situé sur le territoire de plusieurs départements, l'autorisation 
environnementale ou le certificat de projet est délivré conjointement par les préfets 
intéressés. Le préfet du département où doit être réalisée la plus grande partie du 
projet, ou, à Paris, le préfet compétent, est chargé de conduire la procédure. 

 
« Art. R. 181-3.-Le service coordonnateur de l'instruction des demandes d'autorisation 
et des certificats de projet est :  
« 1° Le service de l'Etat chargé de la police de l'eau, pour les projets qui relèvent 
principalement du 1° de l'article L. 181-1 ;  
« 2° Le service de l'Etat chargé de l'inspection des installations classées, pour les 
projets qui relèvent principalement du 2° de l'article L. 181-1 ;  
« 3° Le service de l'Etat désigné par le préfet dans les autres cas. 

 
« Section 2  
« Demande d'autorisation 

 
« Sous-section 1  
« Certificat de projet 

 
« Art. R. 181-4.-I.-La demande d'un certificat de projet prévu par l'article L. 181-6 est 
adressée au préfet. Elle comporte :  
« 1° L'identité du demandeur ;  
« 2° La localisation avec un plan parcellaire et des références cadastrales, la nature et 
les caractéristiques principales du projet ;  
« 3° Une description succincte de l'état initial des espaces concernés par le projet et 
ses effets potentiels sur l'environnement.  
« II.-La demande de certificat peut être accompagnée, le cas échéant :  
« 1° Du formulaire de demande d'examen au cas par cas mentionné à l'article R. 122-3 
;  
« 2° De la demande d'avis sur le degré de précision des informations mentionnée à 
l'article R. 122-4 ;  
« 3° De la demande de certificat d'urbanisme mentionnée à l'article R. 410-1 du code 
de l'urbanisme.  
« Lorsque l'une de ces demandes accompagne la demande de certificat de projet, elle 
se substitue à toute demande ayant le même objet présentée antérieurement et 
emporte renonciation à en présenter une nouvelle pendant l'instruction du certificat de 
projet.  
« Les décisions prises sur ces demandes demeurent régies par leur réglementation 
particulière, sous réserve des dispositions des articles R. 181-8 à R. 181-10. 

 
« Art. R. 181-5.-Le préfet, saisi d'une demande de certificat de projet, en accuse 
réception.  
« Lorsque la demande porte sur un projet qui ne relève pas de l'article L. 181-1, il en 
informe le pétitionnaire.  
« Le certificat de projet est établi dans un délai de deux mois suivant la date à laquelle 
il a été accusé réception du dossier complet de la demande. Ce délai peut être 
prolongé d'un mois par le préfet qui en informe le demandeur en motivant cette 
prolongation. 

 
« Art. R. 181-6.-En fonction de la demande présentée et au vu des informations 
fournies par le pétitionnaire et sans préjudice des dispositions de l'article R. 181-7, le 
certificat de projet :  
« 1° Identifie les régimes, procédures et décisions relevant de la compétence du préfet 
de département auxquels le projet envisagé est soumis, décrit les principales étapes 
de l'instruction et donne la liste des pièces requises pour chacune d'elle ; il mentionne 
le cas échéant l'intention du préfet de demander l'organisation d'une concertation avec 
le public en application du II de l'article L. 121-17.  
« 2° Lorsqu'il fixe un calendrier d'instruction pour les procédures et les décisions 
identifiées en application du 1°, indique les modalités prévues par l'article R. 181-11, 
selon lesquelles le demandeur y donne son accord ainsi que les engagements 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000033927019&cidTexte=JORFTEXT000033926994&dateTexte=29990101&categorieLien=id


réciproques qui en résultent ; il rappelle les délais réglementairement prévus lorsqu'il 
ne comporte pas de calendrier ou à défaut d'accord sur celui-ci ;  
« 3° Peut mentionner les autres régimes, procédures et décisions dont le projet est 
susceptible de relever ;  
« 4° Comporte toute autre information que le préfet estime utile de porter à la 
connaissance du pétitionnaire, notamment les éléments de nature juridique ou 
technique du projet d'ores et déjà détectés comme pouvant faire obstacle à sa 
réalisation. 

 
« Art. R. 181-7.-Le préfet de département transmet la demande de certificat de projet 
dès sa réception au préfet de région afin que celui-ci détermine, dans un délai de cinq 
semaines, la situation du projet envisagé au regard des dispositions relatives à 
l'archéologie préventive, compte tenu des informations archéologiques disponibles sur 
le territoire concerné.  
« En conséquence, le certificat de projet indique si le projet : 

 
«-est situé dans une zone où, en application des articles L. 522-5 et R. 523-6 du code 
du patrimoine, les projets d'aménagement sont présumés faire l'objet de prescriptions 
archéologiques préalablement à leur réalisation ;  
«-relève de l'une des catégories d'opérations énumérées par l'article R. 523-4 du 
même code qui ne peuvent être entreprises que dans le respect des mesures 
prescrites par le préfet de région en application des dispositions des articles R. 523-1 
et R. 523-2 dudit code ;  
«-est susceptible d'affecter des éléments du patrimoine archéologique et donnera lieu 
à des prescriptions archéologiques et, en ce cas, rappelle la possibilité d'en faire la 
demande anticipée prévue par l'article R. 523-14 du code susmentionné. 

 
« L'indication selon laquelle le projet ne donnera pas lieu à des prescriptions 
archéologiques, ou le silence gardé par le préfet de région sur la demande de certificat 
de projet dans le délai prévu pour sa réponse vaut renonciation de l'administration à 
prescrire un diagnostic d'archéologie préventive pendant une durée de cinq ans, sauf 
si le projet envisagé est situé dans une zone où les projets d'aménagement sont 
présumés faire l'objet de prescriptions archéologiques préalablement à leur réalisation.  
« Ce renoncement n'est toutefois pas opposable si le projet est modifié de manière 
substantielle ou si l'évolution des connaissances archéologiques fait apparaître la 
nécessité de réaliser ce diagnostic. 

 
« Art. R. 181-8.-Lorsqu'une demande d'examen au cas par cas mentionnée à l'article 
R. 122-3 est jointe à la demande de certificat de projet, le préfet en transmet sans délai 
le formulaire à l'autorité environnementale, qui en accuse réception.  
« Lorsque l'autorité environnementale statue par décision motivée sur la nécessité ou 
non de réaliser une évaluation environnementale dans le délai prévu par le IV de 
l'article R. 122-3, elle adresse sa décision au préfet qui l'annexe au certificat de projet. 
Dans le cas contraire, le certificat indique la date à laquelle une décision tacite 

soumettant le projet envisagé à évaluation environnementale est née ou est 
susceptible de se former. 

 
« Art. R. 181-9.-Lorsqu'une demande d'avis sur le champ et le degré de précision des 
informations à fournir dans l'étude d'impact prévu à l'article R. 122-4 est jointe à la 
demande de certificat de projet, celui-ci comporte les éléments de réponse à cette 
demande, établis conformément aux dispositions de cet article, dans les délais 
mentionnés à l'article R. 181-5. 

 
« Art. R. 181-10.-I.-Lorsqu'une demande de certificat d'urbanisme est jointe à la 
demande de certificat de projet, elle est constituée conformément aux dispositions des 
articles R. * 410-1 et R. * 410-2 du code de l'urbanisme.  
« II.-Lorsque le certificat d'urbanisme est délivré au nom de l'Etat, le préfet transmet la 
demande dudit certificat au maire, afin que celui-ci procède à l'enregistrement prévu 
au deuxième alinéa de l'article R. * 410-3 du code de l'urbanisme et communique au 
chef du service chargé de l'urbanisme son avis dans les conditions du deuxième alinéa 
de l'article R. * 410-6 du même code. Le délai pour émettre cet avis court à compter de 
la réception de la demande en mairie.  
« III.-Lorsque le certificat d'urbanisme est délivré au nom de la commune ou d'un 
établissement public de coopération intercommunale, le préfet transmet la demande de 
certificat d'urbanisme au maire ou au président de l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent en matière d'urbanisme.  
« Lorsqu'il est statué sur la demande, le certificat d'urbanisme est adressé au préfet, 
qui l'annexe au certificat de projet.  
« Lorsqu'un certificat d'urbanisme tacite est intervenu en application de l'article R. * 
410-12 du code de l'urbanisme, le certificat de projet le mentionne et indique les effets 
du caractère tacite de celui-ci. 

 
« Art. R. 181-11.-Le certificat de projet est notifié au demandeur. Lorsque celui-ci 
comporte un calendrier d'instruction, le demandeur, s'il entend y donner son accord, le 
contresigne et le retourne au préfet dans le délai d'un mois. Le calendrier engage alors 
l'administration et le pétitionnaire. 

 
« Sous-section 2  
« Dossier de demande 

 
« Art. R. 181-12.-Le dossier de demande d'autorisation environnementale est adressé 
au préfet désigné par l'article R. 181-2 en quatre exemplaires papier et sous forme 
électronique. S'il y a lieu, il est également fourni sous les mêmes formes dans une 
version dont les informations susceptibles de porter atteinte aux intérêts mentionnés au 
I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5 sont occultées.  
« A la demande du préfet, le pétitionnaire fournit les exemplaires supplémentaires 
nécessaires pour procéder à l'enquête publique et aux consultations. 
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« Art. R. 181-13.-La demande d'autorisation environnementale comprend les éléments 
communs suivants :  
« 1° Lorsque le pétitionnaire est une personne physique, ses nom, prénoms, date de 
naissance et adresse et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa 
raison sociale, sa forme juridique, son numéro de SIRET, l'adresse de son siège social 
ainsi que la qualité du signataire de la demande ;  
« 2° La mention du lieu où le projet doit être réalisé ainsi qu'un plan de situation du 
projet à l'échelle 1/25 000, ou, à défaut au 1/50 000, indiquant son emplacement ;  
« 3° Un document attestant que le pétitionnaire est le propriétaire du terrain ou qu'il 
dispose du droit d'y réaliser son projet ou qu'une procédure est en cours ayant pour 
effet de lui conférer ce droit ;  
« 4° Une description de la nature et du volume de l'activité, l'installation, l'ouvrage ou 
les travaux envisagés, de ses modalités d'exécution et de fonctionnement, des 
procédés mis en œuvre, ainsi que l'indication de la ou des rubriques des 
nomenclatures dont le projet relève. Elle inclut les moyens de suivi et de surveillance, 
les moyens d'intervention en cas d'incident ou d'accident ainsi que les conditions de 
remise en état du site après exploitation et, le cas échéant, la nature, l'origine et le 
volume des eaux utilisées ou affectées ;  
« 5° Soit, lorsque la demande se rapporte à un projet soumis à évaluation 
environnementale, l'étude d'impact réalisée en application des articles R. 122-2 et R. 
122-3, s'il y a lieu actualisée dans les conditions prévues par le III de l'article L. 122-1-
1, soit, dans les autres cas, l'étude d'incidence environnementale prévue par l'article R. 
181-14 ;  
« 6° Si le projet n'est pas soumis à évaluation environnementale à l'issue de l'examen 
au cas par cas prévu par l'article R. 122-3, la décision correspondante, assortie, le cas 
échéant, de l'indication par le pétitionnaire des modifications apportées aux 
caractéristiques et mesures du projet ayant motivé cette décision ;  
« 7° Les éléments graphiques, plans ou cartes utiles à la compréhension des pièces du 
dossier, notamment de celles prévues par les 4° et 5° ;  
« 8° Une note de présentation non technique. 

 
« Art. R. 181-14.-I.-L'étude d'incidence environnementale établie pour un projet qui 
n'est pas soumis à étude d'impact est proportionnée à l'importance de ce projet et à 
son incidence prévisible sur l'environnement, au regard des intérêts mentionnés à 
l'article L. 181-3.  
« L'étude d'incidence environnementale :  
« 1° Décrit l'état actuel du site sur lequel le projet doit être réalisé et de son 
environnement ;  
« 2° Détermine les incidences directes et indirectes, temporaires et permanentes du 
projet sur les intérêts mentionnés à l'article L. 181-3 eu égard à ses caractéristiques et 
à la sensibilité de son environnement ;  
« 3° Présente les mesures envisagées pour éviter et réduire les effets négatifs 
notables du projet sur l'environnement et la santé, les compenser s'ils ne peuvent être 
évités ni réduits et, s'il n'est pas possible de les compenser, la justification de cette 
impossibilité ;  
« 4° Propose des mesures de suivi ;  

« 5° Indique les conditions de remise en état du site après exploitation ;  
« 6° Comporte un résumé non technique.  
« II.-Lorsque le projet est susceptible d'affecter des intérêts mentionnés à l'article L. 
211-1, l'étude d'incidence environnementale porte sur la ressource en eau, le milieu 
aquatique, l'écoulement, le niveau et la qualité des eaux, y compris de ruissellement, 
en tenant compte des variations saisonnières et climatiques. Elle précise les raisons 
pour lesquelles le projet a été retenu parmi les alternatives au regard de ces enjeux. 
Elle justifie, le cas échéant, de la compatibilité du projet avec le schéma directeur ou le 
schéma d'aménagement et de gestion des eaux et avec les dispositions du plan de 
gestion des risques d'inondation mentionné à l'article L. 566-7 et de sa contribution à la 
réalisation des objectifs mentionnés à l'article L. 211-1 ainsi que des objectifs de 
qualité des eaux prévus par l'article D. 211-10.  
« Lorsque le projet est susceptible d'affecter un ou des sites Natura 2000, l'étude 
d'incidence environnementale comporte l'évaluation au regard des objectifs de 
conservation de ces sites dont le contenu est défini à l'article R. 414-23.  
« III.-Les informations que doit contenir l'étude d'incidence environnementale peuvent 
être précisées par un arrêté du ministre chargé de l'environnement. 

 
« Art. R. 181-15.-Le dossier de demande d'autorisation environnementale est complété 
par les pièces, documents et informations propres aux activités, installations, ouvrages 
et travaux prévus par le projet pour lequel l'autorisation est sollicitée ainsi qu'aux 
espaces et espèces faisant l'objet de mesures de protection auxquels il est susceptible 
de porter atteinte. 

 
« Section 3  
« Instruction 

 
« Sous-section 1  
« Phase d'examen 

 
« Art. R. 181-16.-Le préfet désigné à l'article R. 181-2 délivre un accusé de réception 
dès le dépôt de la demande d'autorisation lorsque le dossier comprend les pièces 
exigées par la sous-section 2 de la section 2 du présent chapitre pour l'autorisation 
qu'il sollicite.  
« Lorsque l'instruction fait apparaître que le dossier n'est pas complet ou régulier, ou 
ne comporte pas les éléments suffisants pour en poursuivre l'examen, le préfet invite le 
demandeur à compléter ou régulariser le dossier dans un délai qu'il fixe.  
« Le délai d'examen du dossier peut être suspendu à compter de l'envoi de la 
demande de complément ou de régularisation jusqu'à la réception de la totalité des 
éléments nécessaires. Cette demande le mentionne alors expressément.  
« Les délais laissés aux autorités, organismes et personnes consultés dans cette 
phase d'examen sont alors également suspendus dans cet intervalle. 



 
« Art. R. 181-17.-La phase d'examen de la demande d'autorisation environnementale 
prévue par le 1° de l'article L. 181-9 a une durée qui est soit celle indiquée par le 
certificat de projet lorsqu'un certificat comportant un calendrier d'instruction a été 
délivré et accepté par le pétitionnaire, soit de quatre mois à compter de la date de 
l'accusé de réception du dossier.  
« Toutefois, cette durée de quatre mois est :  
« 1° Portée à cinq mois lorsqu'est requis l'avis du ministre chargé de l'environnement 
ou de la formation d'autorité environnementale du Conseil général de l'environnement 
et du développement durable en application de l'article R. 122-6, l'avis du Conseil 
national de la protection de la nature en application de l'article R. 181-28 ou l'avis d'un 
ministre en application des articles R. 181-25, R. 181-26, R. 181-28, R. 181-29 et R. 
181-32 ;  
« 2° Portée à huit mois lorsque l'autorisation environnementale est demandée après 
une mise en demeure sur le fondement de l'article L. 171-7 ;  
« 3° Suspendue jusqu'à la réception de l'avis de la Commission européenne lorsque 
cet avis est sollicité en application du VIII de l'article L. 414-4, des éléments complétant 
ou régularisant le dossier demandés en application de l'article R. 181-16 ou de la 
production de la tierce expertise imposée sur le fondement de l'article L. 181-13 ;  
« 4° Prolongée pour une durée d'au plus quatre mois lorsque le préfet l'estime 
nécessaire, pour des motifs dont il informe le demandeur. Le préfet peut alors 
prolonger d'une durée qu'il fixe les délais des consultations réalisées dans cette phase. 

 
« Art. R. 181-18.-Le préfet saisit pour avis le directeur général de l'agence régionale de 
santé, ou le ministre chargé de la santé lorsque le projet est susceptible d'avoir des 
incidences notables sur l'environnement et la santé humaine au-delà du territoire d'une 
seule région, qui dispose de quarante-cinq jours à compter de la réception du dossier 
pour émettre son avis. 

 
« Art. R. 181-19.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale porte sur un 
projet soumis à évaluation environnementale en application de l'article L. 122-1, le 
préfet transmet le dossier à l'autorité environnementale dans les quarante-cinq jours 
suivant le dépôt de la demande, ainsi que l'avis recueilli en application de l'article R. 
181-18 et, le cas échéant, celui prévu par le 4° du R. 181-22, dès réception.  
« Lorsque l'autorité environnementale tient sa compétence du IV de l'article R. 122-6, il 
n'est pas fait application du III de l'article R. 122-7.  
« Lorsque la demande d'autorisation environnementale se rapporte à un projet ayant 
fait l'objet d'une étude d'impact préalablement au dépôt d'une demande d'autorisation 
environnementale et que cette étude d'impact est actualisée dans les conditions 
prévues au III de l'article L. 122-1-1, l'autorité environnementale est consultée sur 
l'étude d'impact actualisée. 

 
« Art. R. 181-20.-Lorsque le projet est susceptible de faire l'objet des servitudes d'utilité 
publique mentionnés aux articles L. 211-12, L. 214-4-1 et L. 515-8, le préfet en informe 
le maire de la ou des communes d'implantation, ainsi que le pétitionnaire.  

« Si le maire demande l'institution d'une servitude dans le délai d'un mois suivant 
l'information qui lui a été faite, l'enquête sur le projet définissant la servitude et son 
périmètre prévue par les articles L. 214-4-1 et L. 515-9 est réalisée conjointement à 
l'enquête publique sur l'autorisation environnementale prévue par l'article L. 181-9. 

 
« Art. R. 181-21.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale porte sur un 
projet constitutif d'une opération d'aménagement, de construction d'ouvrages ou de 
travaux qui, en raison de sa localisation, de sa nature ou de son importance, affecte ou 
est susceptible d'affecter des éléments du patrimoine archéologique au sens de l'article 
R. 523-1 du code du patrimoine, le préfet saisit pour avis le préfet de région. 

 
« Art. R. 181-22.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale porte sur un 
projet relevant du 1° de l'article L. 181-1, le préfet saisit pour avis :  
« 1° La commission locale de l'eau si le projet est situé dans le périmètre d'un schéma 
d'aménagement et de gestion des eaux approuvé ou a des effets dans un tel périmètre 
;  
« 2° La personne publique gestionnaire du domaine public s'il y a lieu ;  
« 3° Le préfet coordonnateur de bassin lorsque les caractéristiques ou l'importance des 
effets prévisibles du projet rendent nécessaires une coordination et une planification de 
la ressource en eau ou de la prévention des inondations au niveau interrégional ;  
« 4° Le préfet maritime si la demande d'autorisation porte sur une opération de 
dragage donnant lieu à immersion ;  
« 5° Le président de l'établissement public territorial de bassin si le projet est porté par 
un établissement public d'aménagement et de gestion de l'eau situé en tout ou partie 
sur son périmètre d'intervention, ou si le coût du projet excède le montant fixé par 
l'article R. 214-92 ;  
« 6° L'organisme unique de gestion collective des prélèvements d'eau pour l'irrigation 
si la demande d'autorisation comporte la création d'un ouvrage de prélèvement dans le 
périmètre pour lequel cet organisme est désigné. 

 
« Art. R. 181-23.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale porte sur un 
projet qui relève du 2° de l'article L. 181-1 et est situé dans une commune comportant 
une aire de production d'un produit d'appellation d'origine, le préfet saisit pour avis 
l'Institut national de l'origine et de la qualité. 

 
« Art. R. 181-24.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale porte sur des 
activités, installations, ouvrages et travaux projetés dans le parc qui sont de nature à 
affecter de façon notable le cœur du parc ou les espaces maritimes du parc national, le 
préfet saisit pour avis conforme l'établissement public du parc en application du 
premier alinéa du II de l'article L. 331-4 ou du III de l'article L. 331-14, à moins que le 
projet soit soumis à l'autorisation spéciale prévue par le I de l'article L. 331-4 ou le II de 
l'article L. 331-14, à la délivrance de laquelle la mise en œuvre d'un projet bénéficiant 
d'une autorisation environnementale reste subordonnée, dans les conditions prévues 
par l'article R. 181-56. 
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« Art. R. 181-25.-Lorsque l'autorisation environnementale est demandée pour un projet 
pour lequel elle tient lieu de l'autorisation spéciale au titre des sites classés ou en 
instance de classement, le préfet saisit :  
« 1° Pour avis, la commission départementale de la nature, des paysages et des sites 
;  
« 2° Après avoir recueilli l'avis prévu au 1°, pour avis conforme le ministre chargé des 
sites, qui, s'il le juge utile, peut solliciter l'avis de la commission supérieure des sites, 
perspectives et paysages.  
« Le silence gardé par le ministre chargé des sites au-delà du délai de quarante-cinq 
jours prévu par l'article R. 181-33 vaut avis défavorable. 

 
« Art. R. 181-26.-Lorsque l'autorisation environnementale est demandée pour un projet 
pour lequel elle tient lieu de l'autorisation spéciale au titre des réserves naturelles 
lorsque celle-ci est délivrée par l'Etat, le préfet peut saisir pour avis la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites ou le conseil scientifique 
régional du patrimoine naturel.  
« En cas d'avis défavorable de cette commission ou de ce conseil, le préfet saisit pour 
avis conforme le ministre chargé de la protection de la nature qui se prononce le cas 
échéant après avis du Conseil national de la protection de la nature. 

 
« Art. R. 181-27.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale porte sur un 
projet d'activité susceptible d'altérer de façon notable le milieu marin d'un parc naturel 
marin, le préfet saisit pour avis conforme l'Agence française pour la biodiversité ou, sur 
délégation, son conseil de gestion, en application du dernier alinéa de l'article L. 334-5. 

 
« Art. R. 181-28.-Lorsque l'autorisation environnementale est demandée pour un projet 
pour lequel elle tient lieu de dérogation aux interdictions édictées en application du 4° 
de l'article L. 411-2, le préfet saisit pour avis le Conseil national de la protection de la 
nature, qui se prononce dans le délai de deux mois.  
« Lorsque la dérogation dont l'autorisation environnementale tient lieu concerne des 
animaux appartenant à une espèce de vertébrés protégée définie par l'article R. 411-8 
et figurant sur les listes établies en application de l'article R. 411-8-1 et que l'avis du 
Conseil national de la protection de la nature est défavorable ou assorti de réserves, le 
préfet saisit pour avis conforme le ministre chargé de la protection de la nature ou, si la 
dérogation concerne des espèces marines, le ministre chargé des pêches maritimes. 

 
« Art. R. 181-29.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale porte sur un 
projet relatif à un établissement pétrolier dont la nature et l'importance au regard de la 
sécurité de l'approvisionnement pétrolier sont définies par l'arrêté conjoint prévu par 
l'article R. 512-23, le préfet saisit pour avis le ministre chargé des hydrocarbures. 

 
« Art. R. 181-30.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale tient lieu 

d'agrément ou intègre la déclaration pour l'utilisation d'organismes génétiquement 
modifiés au titre de l'article L. 532-3, le préfet saisit pour avis le haut conseil des 
biotechnologies. 

 
« Art. R. 181-31.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale tient lieu 
d'autorisation de défrichement d'un bois ou d'une forêt relevant du régime forestier, le 
préfet saisit pour avis l'Office national des forêts. 

 
« Art. R. 181-32.-Lorsque la demande d'autorisation environnementale porte sur un 
projet d'installation de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent, le 
préfet saisit pour avis conforme :  
« 1° Le ministre chargé de l'aviation civile ;  
« 2° Le ministre de la défense ;  
« 3° L'architecte des Bâtiments de France si l'autorisation environnementale tient lieu 
des autorisations prévues par les articles L. 621-32 et L. 632-1 du code du patrimoine 
;  
« 4° Les opérateurs radars et de VOR (visual omni range) dans les cas prévus par un 
arrêté du ministre chargé des installations classées.  
« Ces avis sont rendus dans le délai de deux mois.  
« Le présent article n'est pas applicable lorsque le pétitionnaire a joint ces avis à son 
dossier de demande. 

 
« Art. R. 181-33.-Les avis prévus par les articles R. 181-21 à R. 181-32 sont, sauf 
disposition contraire, rendus dans un délai de quarante-cinq jours à compter de la 
saisine de ces instances par le préfet, et réputés favorables au-delà du délai dans 
lequel ils auraient dû être rendus. 

 
« Art. R. 181-34.-Le préfet est tenu de rejeter la demande d'autorisation 
environnementale dans les cas suivants :  
« 1° Lorsque, malgré la ou les demandes de régularisation qui ont été adressées au 
pétitionnaire, le dossier est demeuré incomplet ou irrégulier ;  
« 2° Lorsque l'avis de l'une des autorités ou de l'un des organismes consultés auquel il 
est fait obligation au préfet de se conformer est défavorable ;  
« 3° Lorsqu'il s'avère que l'autorisation ne peut être accordée dans le respect des 
dispositions de l'article L. 181-3 ou sans méconnaître les règles, mentionnées à l'article 
L. 181-4, qui lui sont applicables.  
« Le préfet peut également rejeter la demande lorsqu'il apparaît que la réalisation du 
projet a été entreprise sans attendre l'issue de l'instruction ou lorsque cette réalisation 
est subordonnée à l'obtention d'une autorisation d'urbanisme qui apparaît 
manifestement insusceptible d'être délivrée eu égard à l'affectation des sols définie par 
le document d'urbanisme local en vigueur au moment de l'instruction, à moins qu'une 
procédure de révision, de modification ou de mise en compatibilité de ce document 
ayant pour effet de permettre cette réalisation soit engagée.  
« La décision de rejet est motivée. 
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« Art. R. 181-35.-Le préfet saisit le président du tribunal administratif en vue de la 
désignation du commissaire enquêteur ou de la commission d'enquête, sauf lorsque la 
demande d'autorisation environnementale entre dans l'un des cas prévus par l'article 
R. 181-34. 

 
« Sous-section 2  
« Phase d'enquête publique 

 
« Art. R. 181-36.-L'enquête publique est organisée selon les modalités du chapitre III 
du titre II du livre Ier, sous réserve des dispositions de l'article L. 181-10 ainsi que des 
dispositions suivantes :  
« 1° Le préfet saisit le président du tribunal administratif en vue de la désignation d'un 
commissaire enquêteur ou d'une commission d'enquête en application de l'article R. 
123-5 au plus tard quinze jours suivant la date d'achèvement de la phase d'examen ;  
« 2° Le préfet prend l'arrêté d'ouverture et d'organisation de l'enquête prévu par l'article 
R. 123-9 au plus tard quinze jours après la désignation du commissaire enquêteur ou 
de la commission d'enquête ;  
« 3° Les lieux où le dossier et le registre d'enquête publique sont tenus à la disposition 
du public mentionnés au 4° de l'article R. 123-9 sont, pour les projets de prélèvement 
d'eau pour l'irrigation en faveur d'un organisme unique, la préfecture et chacune des 
sous-préfectures comprises dans le périmètre de l'organisme unique de gestion 
collective, ainsi que la mairie de la commune où est situé le siège de l'organisme 
unique ;  
« 4° L'avis d'enquête prévu par le I de l'article R. 123-11 mentionne, s'il y a lieu, que 
l'installation fait l'objet d'un plan particulier d'intervention en application de l'article L. 
741-6 du code de la sécurité intérieure ;  
« 5° Pour les projets relevant du 2° de l'article L. 181-1, les communes mentionnées au 
II de l'article R. 123-11 sont celles dont une partie du territoire est située à une 
distance, prise à partir du périmètre de l'installation, inférieure au rayon d'affichage fixé 
dans la nomenclature des installations classées pour la rubrique dont l'installation 
relève, auxquelles le préfet peut adjoindre d'autres communes par décision motivée. 

 
« Art. R. 181-37.-Les avis recueillis lors de la phase d'examen en application des 
articles R. 181-19 à R. 181-32 sont joints au dossier mis à l'enquête, ainsi que la tierce 
expertise prévue par l'article L. 181-13 si elle est produite avant l'ouverture de 
l'enquête. 

 
« Art. R. 181-38.-Dès le début de la phase d'enquête publique, le préfet demande l'avis 
du conseil municipal des communes mentionnées au II de l'article R. 123-11 et des 
autres collectivités territoriales, ainsi que de leurs groupements, qu'il estime intéressés 
par le projet, notamment au regard des incidences environnementales notables de 
celui-ci sur leur territoire. Ne peuvent être pris en considération que les avis exprimés 
au plus tard dans les quinze jours suivant la clôture de l'enquête publique. 

 
« Sous-section 3  
« Phase de décision 

 
« Art. R. 181-39.-Dans les quinze jours suivant la réception du rapport d'enquête 
publique, le préfet transmet pour information la note de présentation non technique de 
la demande d'autorisation environnementale et les conclusions motivées du 
commissaire enquêteur :  
« 1° A la commission départementale de la nature, des paysages et des sites, lorsque 
la demande d'autorisation environnementale porte sur une carrière et ses installations 
annexes ou une installation de production d'électricité utilisant l'énergie mécanique du 
vent ;  
« 2° Au conseil départemental de l'environnement et des risques sanitaires et 
technologiques dans les autres cas.  
« Le préfet peut également solliciter l'avis de la commission ou du conseil 
susmentionnés sur les prescriptions dont il envisage d'assortir l'autorisation ou sur le 
refus qu'il prévoit d'opposer à la demande. Il en informe le pétitionnaire au moins huit 
jours avant la réunion de la commission ou du conseil, lui en indique la date et le lieu, 
lui transmet le projet qui fait l'objet de la demande d'avis et l'informe de la faculté qui lui 
est offerte de se faire entendre ou représenter lors de cette réunion de la commission 
ou du conseil. 

 
« Art. R. 181-40.-Le projet d'arrêté statuant sur la demande d'autorisation 
environnementale est communiqué par le préfet au pétitionnaire, qui dispose de quinze 
jours pour présenter ses observations éventuelles par écrit. 

 
« Art. R. 181-41.-Le préfet statue sur la demande d'autorisation environnementale 
dans les deux mois à compter du jour de réception par le pétitionnaire du rapport 
d'enquête transmis par le préfet en application de l'article R. 123-21, sous réserve des 
dispositions de l'article R. 214-95, ou dans le délai prévu par le calendrier du certificat 
de projet lorsqu'un tel certificat a été délivré et que l'administration et le pétitionnaire se 
sont engagés à le respecter.  
« Ce délai est toutefois prolongé d'un mois lorsque l'avis de la commission 
départementale de la nature, des paysages et des sites ou celui du conseil 
départemental de l'environnement et des risques sanitaires et technologiques est 
sollicité sur le fondement de l'article R. 181-39.  
« Ces délais peuvent être prorogés une fois avec l'accord du pétitionnaire.  
« Ces délais sont suspendus :  
« 1° Dans le cas prévu au dernier alinéa de l'article L. 181-9 jusqu'à l'achèvement de la 
procédure permettant la réalisation du projet ;  
« 2° Si, dans ces délais, le préfet demande une tierce expertise sur le fondement de 
l'article L. 181-13, à compter de cette demande et jusqu'à la production de l'expertise. 

 
« Art. R. 181-42.-Le silence gardé par le préfet à l'issue des délais prévus par l'article 
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R. 181-41 pour statuer sur la demande d'autorisation environnementale vaut décision 
implicite de rejet. 

 
« Art. R. 181-43.-L'arrêté d'autorisation environnementale fixe les prescriptions 
nécessaires au respect des dispositions des articles L. 181-3 et L. 181-4. Il comporte 
notamment les mesures d'évitement, de réduction et de compensation et leurs 
modalités de suivi qui, le cas échéant, sont établies en tenant compte des prescriptions 
spéciales dont est assorti le permis de construire, le permis d'aménager, le permis de 
démolir ou la décision prise sur la déclaration préalable en application de l'article R. 
111-26 du code de l'urbanisme. Lorsque l'autorisation environnementale est accordée 
dans le cadre d'un projet, au sens de l'article L. 122-1, dont la réalisation incombe à 
plusieurs maîtres d'ouvrage, le préfet identifie, le cas échéant, dans l'arrêté, les 
obligations et les mesures d'évitement, de réduction et de compensation relevant de la 
responsabilité de chacun des maîtres d'ouvrage.  
« Il comporte également :  
« 1° S'il y a lieu, les prescriptions de nature à réduire ou à prévenir les pollutions à 
longue distance ainsi que les pollutions transfrontalières ;  
« 2° Les conditions d'exploitation de l'installation de l'ouvrage, des travaux ou de 
l'activité en période de démarrage, de dysfonctionnement ou d'arrêt momentané ;  
« 3° Les moyens d'analyses et de mesures nécessaires au contrôle du projet et à la 
surveillance de ses effets sur l'environnement, ainsi que les conditions dans lesquelles 
les résultats de ces analyses et mesures sont portés à la connaissance de l'inspection 
de l'environnement ;  
« 4° Les conditions de remise en état après la cessation d'activité.  
« Lorsque des prescriptions archéologiques ont été édictées par le préfet de région en 
application des articles L. 522-1 et L. 522-2 du code du patrimoine, l'arrêté 
d'autorisation indique que la réalisation des travaux est subordonnée à l'observation 
préalable de ces prescriptions. 

 
« Art. R. 181-44.-En vue de l'information des tiers :  
« 1° Une copie de l'arrêté d'autorisation environnementale ou de l'arrêté de refus est 
déposée à la mairie de la commune d'implantation du projet et peut y être consultée ;  
« 2° Un extrait de ces arrêtés est affiché à la mairie de la commune d'implantation du 
projet pendant une durée minimum d'un mois ; procès-verbal de l'accomplissement de 
cette formalité est dressé par les soins du maire ;  
« 3° L'arrêté est adressé à chaque conseil municipal et aux autres autorités locales 
ayant été consultées en application de l'article R. 181-38 ;  
« 4° L'arrêté est publié sur le site internet de la préfecture qui a délivré l'acte pendant 
une durée minimale d'un mois.  
« L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, 
du secret industriel et de tout secret protégé par la loi. 

 
« Section 4  
« Mise en œuvre du projet 

 
« Art. R. 181-45.-Les prescriptions complémentaires prévues par le dernier alinéa de 
l'article L. 181-14 sont fixées par des arrêtés complémentaires.  
« Elles peuvent imposer les mesures additionnelles que le respect des dispositions des 
articles L. 181-3 et L. 181-4 rend nécessaire ou atténuer les prescriptions initiales dont 
le maintien en l'état n'est plus justifié. Ces arrêtés peuvent prescrire, en particulier, la 
fourniture de précisions ou la mise à jour des informations prévues à la section 2.  
« Le bénéficiaire de l'autorisation peut demander une adaptation des prescriptions 
imposées par l'arrêté. Le silence gardé sur cette demande pendant plus de deux mois 
à compter de l'accusé de réception délivré par le préfet vaut décision implicite de rejet.  
« Le préfet peut solliciter l'avis de la commission ou du conseil mentionnés à l'article R. 
181-39 sur les prescriptions complémentaires ou sur le refus qu'il prévoit d'opposer à la 
demande d'adaptation des prescriptions présentée par le pétitionnaire. L'exploitant 
peut se faire entendre et présenter ses observations dans les conditions prévues par le 
même article. Le délai prévu par l'alinéa précédent est alors porté à trois mois. 

 
« Art. R. 181-46.-I.-Est regardée comme substantielle, au sens de l'article L. 181-14, la 
modification apportée à des activités, installations, ouvrages et travaux soumis à 
autorisation environnementale qui :  
« 1° En constitue une extension devant faire l'objet d'une nouvelle évaluation 
environnementale en application du II de l'article R. 122-2 ;  
« 2° Ou atteint des seuils quantitatifs et des critères fixés par arrêté du ministre chargé 
de l'environnement ;  
« 3° Ou est de nature à entraîner des dangers et inconvénients significatifs pour les 
intérêts mentionnés à l'article L. 181-3.  
« La délivrance d'une nouvelle autorisation environnementale est soumise aux mêmes 
formalités que l'autorisation initiale.  
« II.-Toute autre modification notable apportée aux activités, installations, ouvrages et 
travaux autorisés, à leurs modalités d'exploitation ou de mise en œuvre ainsi qu'aux 
autres équipements, installations et activités mentionnés au dernier alinéa de l'article L. 
181-1 inclus dans l'autorisation doit être portée à la connaissance du préfet, avant sa 
réalisation, par le bénéficiaire de l'autorisation avec tous les éléments d'appréciation.  
« S'il y a lieu, le préfet, après avoir procédé à celles des consultations prévues par les 
articles R. 181-18 et R. 181-21 à R. 181-32 que la nature et l'ampleur de la 
modification rendent nécessaires, fixe des prescriptions complémentaires ou adapte 
l'autorisation environnementale dans les formes prévues à l'article R. 181-45. 

 
« Art. R. 181-47.-I.-Le transfert de l'autorisation environnementale fait l'objet d'une 
déclaration adressée au préfet par le nouveau bénéficiaire, à l'exception du transfert de 
l'autorisation accordée aux installations mentionnées à l'article R. 516-1 qui est soumis 
à autorisation, dans les conditions prévues par cet article.  
« II.-Cette déclaration est faite dans les trois mois qui suivent ce transfert. Elle 
mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et domicile du 
nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination ou sa 
raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la qualité du 
signataire de la déclaration. Le préfet en accuse réception dans un délai d'un mois.  
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« III.-Par dérogation au II, pour les ouvrages mentionnés aux rubriques 3.2.5.0 et 
3.2.6.0 du tableau de l'article R. 214-1 et les installations utilisant de l'énergie 
hydraulique, la déclaration est faite préalablement au transfert.  
« Elle comprend, outre les éléments prévus au II, des pièces justifiant les capacités 
techniques et financières du nouveau bénéficiaire.  
« S'il entend s'opposer au transfert, le préfet notifie son refus motivé dans le délai de 
deux mois. 

 
« Art. R. 181-48.-I.-L'arrêté d'autorisation environnementale cesse de produire effet 
lorsque le projet n'a pas été mis en service ou réalisé soit dans le délai fixé par l'arrêté 
d'autorisation soit dans un délai de trois ans à compter du jour de la notification de 
l'autorisation, sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de 
prorogation de délai et sans préjudice des dispositions des articles R. 211-117 et R. 
214-97.  
« II.-Le délai mentionné au I est suspendu jusqu'à la notification au bénéficiaire de 
l'autorisation environnementale :  
« 1° D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction 
administrative contre l'arrêté d'autorisation environnementale ou ses arrêtés 
complémentaires ;  
« 2° D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction 
administrative contre le permis de construire du projet ou la décision de non-opposition 
à déclaration préalable ;  
« 3° D'une décision devenue irrévocable en cas de recours devant un tribunal de 
l'ordre judiciaire, en application de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, contre le 
permis de construire du projet. 

 
« Art. R. 181-49.-La demande de prolongation ou de renouvellement d'une autorisation 
environnementale est adressée au préfet par le bénéficiaire deux ans au moins avant 
la date d'expiration de cette autorisation.  
« La demande présente notamment les analyses, mesures et contrôles effectués, les 
effets constatés sur le milieu et les incidents survenus, ainsi que les modifications 
envisagées compte tenu de ces informations ou des difficultés rencontrées dans 
l'application de l'autorisation.  
« Cette demande est soumise aux mêmes formalités que la demande d'autorisation 
initiale si elle prévoit d'apporter une modification substantielle aux activités, 
installations, ouvrages et travaux autorisés. 

 
« Section 5  
« Contrôle et sanctions 

 
« Art. R. 181-50.-Les décisions mentionnées aux articles L. 181-12 à L. 181-15 
peuvent être déférées à la juridiction administrative :  
« 1° Par les pétitionnaires ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter du jour 
où la décision leur a été notifiée ;  

« 2° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers pour les 
intérêts mentionnés à l'article L. 181-3, dans un délai de quatre mois à compter de :  
« a) L'affichage en mairie dans les conditions prévues au 2° de l'article R. 181-44 ;  
« b) La publication de la décision sur le site internet de la préfecture prévue au 4° du 
même article.  
« Le délai court à compter de la dernière formalité accomplie. Si l'affichage constitue 
cette dernière formalité, le délai court à compter du premier jour d'affichage de la 
décision.  
« Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours 
gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge 
de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. 

 
« Art. R. 181-51.-Lorsqu'un recours gracieux ou hiérarchique est exercé par un tiers 
contre une décision mentionnée au premier alinéa de l'article R. 181-50, l'autorité 
administrative compétente en informe le bénéficiaire de la décision pour lui permettre 
d'exercer les droits qui lui sont reconnus par les articles L. 411-6 et L. 122-1 du code 
des relations entre le public et l'administration. 

 
« Art. R. 181-52.-Les tiers intéressés peuvent déposer une réclamation auprès du 
préfet, à compter de la mise en service du projet autorisé, aux seules fins de contester 
l'insuffisance ou l'inadaptation des prescriptions définies dans l'autorisation, en raison 
des inconvénients ou des dangers que le projet autorisé présente pour le respect des 
intérêts mentionnés à l'article L. 181-3.  
« Le préfet dispose d'un délai de deux mois, à compter de la réception de la 
réclamation, pour y répondre de manière motivée. A défaut, la réponse est réputée 
négative.  
« S'il estime la réclamation fondée, le préfet fixe des prescriptions complémentaires 
dans les formes prévues à l'article R. 181-45. 

 
« Section 6  
« Dispositions particulières à certaines catégories de projets 

 
« Art. R. 181-53.-Le présent article s'applique aux projets relevant du 1° de l'article L. 
181-1.  
« Les prescriptions prévues par l'article L. 181-12 et le dernier alinéa de l'article L. 181-
14 tiennent compte, d'une part, des éléments énumérés à l'article L. 211-1, explicités 
par les schémas directeurs et les schémas d'aménagement et de gestion des eaux 
mentionnés aux articles L. 212-1 et L. 212-3 et, le cas échéant, des objectifs de qualité 
définis par les articles D. 211-10 et D. 211-11, enfin, de l'efficacité des techniques 
disponibles et de leur économie.  
« Pour les installations soumises à des règles techniques fixées par un arrêté 
ministériel pris en application des décrets prévus aux articles L. 211-2 et L. 211-3, 
l'arrêté d'autorisation peut créer des modalités d'application particulières de ces 
règles.  
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« Lorsque le projet porte sur un prélèvement d'eau pour l'irrigation en faveur d'un 
organisme unique en application du 6° du II de l'article L. 211-3, il est fait application 
des dispositions de l'article R. 214-31-2.  
« La fédération départementale ou interdépartementale des associations de pêche et 
de protection du milieu aquatique ainsi que les associations départementales ou 
interdépartementales agréées de la pêche professionnelle en eau douce, dans le 
périmètre desquelles le projet est situé, sont tenues informées des autorisations 
relatives aux installations, ouvrages, travaux et activités de nature à détruire les 
frayères ou les zones de croissance ou d'alimentation de la faune piscicole. 

 
« Art. R. 181-54.-Le présent article s'applique aux projets relevant du 2° de l'article L. 
181-1.  
« Les prescriptions mentionnées aux articles R. 181-43 et R. 181-45 ainsi qu'au 
présent article tiennent compte notamment, d'une part, de l'efficacité des meilleures 
techniques disponibles et de leur économie, et, d'autre part, de la qualité, de la 
vocation et de l'utilisation des milieux environnants ainsi que de la gestion équilibrée de 
la ressource en eau.  
« Pour les installations soumises à des règles techniques fixées par un arrêté 
ministériel pris en application de l'article L. 512-5, l'arrêté d'autorisation peut créer des 
modalités d'application particulières de ces règles.  
« Lorsque les installations relèvent des dispositions de l'article L. 229-5 et qu'elles ne 
sont pas exclues du système d'échange de quotas d'émission de gaz à effet de serre, 
l'arrêté fixe les prescriptions en matière de déclaration et de quantification des 
émissions de gaz à effet de serre. L'arrêté ne comporte pas de valeur limite d'émission 
pour les émissions directes d'un gaz à effet de serre mentionné à l'article R. 229-5 à 
moins que cela ne soit nécessaire pour éviter toute pollution locale significative.  
« L'arrêté peut prévoir, après consultation des services d'incendie et de secours, 
l'obligation d'établir un plan d'opération interne en cas de sinistre. Le plan d'opération 
interne définit les mesures d'organisation, les méthodes d'intervention et les moyens 
nécessaires que l'exploitant doit mettre en œuvre pour protéger le personnel, les 
populations et l'environnement. 

 
« Art. R. 181-55.-I.-Par dérogation aux dispositions du présent chapitre, pour les 
projets relevant de l'article L. 217-1 ou de l'article L. 517-1, l'autorité administrative 
compétente est le ministre de la défense et le service coordonnateur est désigné par 
ce ministre.  
« II.-La procédure d'enquête publique prévue par l'article L. 181-9 est dirigée par le 
préfet à l'initiative du ministre de la défense.  
« A la demande du ministre, le préfet disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux 
consultations les éléments de nature à entraîner la divulgation de secrets de défense 
nationale.  
« Le rapport d'enquête publique, ainsi que les avis recueillis, sont transmis par le préfet 
au ministre de la défense.  
« L'arrêté du ministre de la défense accordant ou refusant l'autorisation 
environnementale est communiqué au préfet, qui effectue les formalités prévues par 
l'article R. 181-44.  

« III.-Lorsque des projets sont réalisés dans le cadre d'opérations secrètes intéressant 
la défense nationale, les articles R. 181-4 à R. 181-11, R. 181-17 à R. 181-39, R. 181-
41, R. 181-42, R. 181-44, R. 181-52 et le dernier alinéa de l'article R. 181-53 ne 
s'appliquent pas.  
« L'instruction du dossier est effectuée par l'autorité militaire compétente et 
l'autorisation est délivrée par décret pris sur proposition du ministre de la défense. 
L'absence de décision à l'issue d'un délai de neuf mois à compter de la délivrance de 
l'accusé de réception mentionné à l'article R. 181-16 vaut décision de rejet. 

 
« Section 7  
« Dispositions diverses 

 
« Art. R. 181-56.-Lorsque le projet est situé dans le cœur ou les espaces maritimes 
compris dans le cœur d'un parc national, l'autorisation environnementale ne peut être 
exécutée avant la délivrance de l'autorisation spéciale prévue par les articles L. 331-4, 
L. 331-14, L. 331-15 et L. 331-15-2. » 

Article 2 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre Ier du même code est ainsi modifié :  
1° L'article R. 122-5 est ainsi modifié :  
a) Au sixième alinéa du 2° du II, les mots : « relevant du titre IV de la loi n° 2006-686 
du 13 juin 2006 modifiée relative à la transparence et à la sécurité en matière nucléaire 
» sont remplacés par les mots : « mentionnées à l'article L. 593-1 » et les mots : « de 
l'article R. 512-3 » sont remplacés par les mots : « des articles R. 181-13 et suivants » 
;  
b) Au deuxième alinéa du e du 5° du II, les mots : « d'un document d'incidences au titre 
de l'article R. 214-6 » sont remplacés par les mots : « d'une étude d'incidence 
environnementale au titre de l'article R. 181-14 » ;  
c) Au dernier alinéa du e du 5° du II, les mots : « au titre des articles R. 214-6 à R. 214-
31 » sont supprimés ;  
d) Au IV, les mots : « document d'incidence » sont remplacés par les mots : « étude 
d'incidence » et la référence à l'article R. 214-6 est remplacée par la référence à 
l'article R. 181-14 ;  
e) Au VI, les mots : « aux articles R. 512-6 et R. 512-8 du présent code et » sont 
remplacés par les mots : « à l'article R. 181-14 du présent code et » ;  
2° Le I de l'article R. 122-8 est remplacé par les dispositions suivantes :  
« I.-Dans l'hypothèse où le projet soumis à évaluation environnementale relève d'un 
régime déclaratif sans relever de l'article L. 181-1, l'autorité compétente dispose d'un 
délai de neuf mois à compter du dépôt du dossier de déclaration pour prendre une 
décision d'autorisation conforme au I de l'article L. 122-1-1. » ;  
3° Au 3° du III de l'article R. 123-1, les mots : « à l'article R. 217-7 ; » sont remplacés 
par les mots : « au III de l'article R. 181-55 » ;  
4° A l'article R. 123-8, il est ajouté un alinéa ainsi rédigé : « L'autorité administrative 
compétente disjoint du dossier soumis à l'enquête et aux consultations prévues ci-
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après les informations dont la divulgation est susceptible de porter atteinte aux intérêts 
mentionnés au I de l'article L. 124-4 et au II de l'article L. 124-5. » ;  
5° A l'article R. 125-8, la référence à l'article R. 512-33 est remplacée par la référence 
à l'article R. 181-46 ;  
6° A l'article R. 125-8-4, les mots : « de l'article R. 512-9 ou » sont supprimés ;  
7° A l'article R. 162-9, la référence à l'article R. 512-30 est remplacée par la référence 
au 4° de l'article R. 181-43 ;  
8° L'article R. 172-8 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 172-8.-Les dispositions du présent titre ne sont pas applicables aux agents 
des services de l'Etat chargés de la défense nationale et mentionnés à l'article L. 172-
3. Ces agents sont assermentés après avoir été commissionnés par le ministre de la 
défense. » 

Article 3 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre II du même code est ainsi modifié :  
1° Au premier alinéa de l'article R. 211-46, les mots : « le document mentionné aux 
articles R. 214-6 » sont remplacés par les mots : « l'étude d'impact ou l'étude 
d'incidence environnementale mentionnées aux articles R. 181-13, R. 181-14 » ;  
2° A l'article R. 211-47, les mots : « conduite au titre des articles R. 214-7 à R. 214-12 
» sont remplacés par les mots : « prévue par la section 3 du chapitre unique du titre 
VIII du livre Ier » ;  
3° Au troisième alinéa de l'article R. 211-67, les mots : « de la loi du 16 octobre 1919 
modifiée relative à l'utilisation de l'énergie hydraulique et de ses textes d'application » 
sont remplacés par les mots : « du titre Ier du livre V du code de l'énergie » ;  
4° L'article R. 211-112 est ainsi modifié :  
a) Au 1°, les mots : « autorisation unique pluriannuelle » sont remplacés par les mots : 
« autorisation pluriannuelle » ;  
b) Au 3°, après les mots : « en l'absence d'avis émis dans le délai d'un mois », sont 
ajoutés les mots : «, ou, dans le cas prévu au 6° de l'article R. 181-22, le délai de 
quarante-cinq jours » ;  
5° Au deuxième alinéa du II de l'article R. 211-113, au deuxième alinéa de l'article R. 
211-114 et à l'article R. 211-115, les mots : « autorisation unique pluriannuelle » sont 
remplacés par les mots : « autorisation pluriannuelle » ;  
6° A l'article R. 211-117, les mots : « autorisations uniques pluriannuelles » sont 
remplacés par les mots : « autorisations pluriannuelles » ;  
7° A l'article R. 212-37, les mots : « 2-1 de la loi du 16 octobre 1919 » sont remplacés 
par les mots : « D. 511-1 du code de l'énergie » ;  
8° Au V de l'article R. 213-48-7 et au premier alinéa de l'article R. 213-48-8, la 
référence à l'article L. 512-3 est remplacée par la référence à l'article L. 181-12 ;  
9° Au 2° de l'article R. 213-49-4, le mot : « unique » est supprimé ;  
10° Le tableau de nomenclature annexé à l'article R. 214-1 est ainsi modifié :  
a) A la rubrique 2.1.4.0, après les mots : « à l'exception de celles visées à la rubrique 
2.1.3.0 », sont insérés les mots : « et à l'exclusion des effluents d'élevage » ;  
b) Au premier alinéa du titre V, après les mots : « Les règles de procédure prévues par 

» sont insérés les mots : « la section 3 du chapitre unique du titre VIII du livre Ier et » ;  
11° A l'article R. 214-2, les mots : « des articles R. 217-1 à R. 217-10 » sont remplacés 
par les mots : « de l'article R. 181-55 et du chapitre VII du présent titre » ;  
12° L'article R. 214-6 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 214-6.-L'autorisation instituée par le I de l'article L. 214-3 est délivrée dans les 
conditions prévues par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier. » ; 

 
13° Les articles R. 214-7, R. 214-9 à R. 214-17, R. 214-19 et R. 214-20 sont abrogés ;  
14° L'article R. 214-8 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 214-8.-Lorsque la déclaration d'utilité publique est requise au titre de l'article 
L. 531-6 du code de l'énergie, l'enquête prévue à l'article R. 181-36 vaut enquête 
préalable à cette déclaration. Le dossier mis à l'enquête contient alors :  
« a) Un plan indiquant le périmètre à l'intérieur duquel pourront être appliquées les 
dispositions prévues à la section 3 du chapitre Ier du titre II du livre V du code de 
l'énergie ;  
« b) Un tableau des indemnités pour droits à l'usage de l'eau non exercés que le 
pétitionnaire propose en faveur des riverains intéressés au titre de l'article L. 521-14 de 
ce même code ;  
« c) Les propositions de restitutions en nature des droits à l'usage de l'eau déjà 
exercés et les plans des terrains soumis à des servitudes pour ces restitutions prévues 
par ce même article L. 521-14 ;  
« d) L'avis du service des domaines. » ; 

 
15° L'article R. 214-18 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 214-18.-Les dispositions prévues à l'article R. 181-46 sont applicables aux 
autorisations accordées aux travaux ou activités définis par le IV de l'article L. 214-4. » 
; 

 
16° Au 4° du II de l'article R. 214-18-1, la référence à l'article R. 214-17 est remplacée 
par la référence à l'article R. 181-45 ;  
17° A l'article R. 214-21, la référence à l'article R. 214-18 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-45 ;  
18° L'article R. 214-22 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, la référence à l'article R. 214-17 est remplacée par la référence à 
l'article R. 181-45 ;  
b) Au deuxième alinéa, la référence à l'article R. 214-19 est remplacée par la référence 
à l'article R. 181-44 ;  
19° Le troisième alinéa de l'article R. 214-23 est remplacé par les dispositions 
suivantes : « Les dispositions des articles R. 181-16, R. 181-18, R. 181-21, R. 181-22 
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et R. 181-24 sont applicables, le délai prévu par l'article R. 181-33 étant réduit à quinze 
jours. » ;  
20° A l'avant-dernier alinéa de l'article R. 214-24, les mots : « du dernier alinéa de 
l'article R. 214-11 » sont remplacés par les mots : « du dernier alinéa de l'article R. 
181-39 » et les mots : « du premier alinéa de l'article R. 214-12 » sont remplacés par 
les mots : « de l'article R. 181-40 » ;  
21° A l'article R. 214-25, la référence aux articles R. 214-15 et R. 214-16 est 
remplacée par la référence aux articles R. 181-43 et R. 181-53 et la référence à l'article 
R. 214-19 est remplacée par la référence à l'article R. 181-44 ;  
22° A l'article R. 214-26, la référence à l'article L. 214-3-1 est remplacée par la 
référence à l'article L. 181-23 ;  
23° Les deuxième et troisième alinéas de l'article R. 214-31-1 sont remplacés par les 
dispositions suivantes :  
« La demande d'autorisation environnementale de tous les prélèvements d'eau pour 
l'irrigation est déposée par l'organisme unique auprès du préfet dans les formes 
déterminées par le décret prévu à l'article L. 181-8. Le dossier comporte en outre le 
projet du premier plan annuel de répartition entre préleveurs irrigants du volume d'eau 
susceptible d'être prélevé.  
« La demande d'autorisation pluriannuelle est instruite selon la procédure organisée 
par la section 3 du chapitre unique du titre VIII du livre Ier. » ;  
24° A l'article R. 214-31-2, les mots : « autorisation unique » et : « autorisation unique 
pluriannuelle » sont remplacés par les mots : « autorisation pluriannuelle » ;  
25° L'article R. 214-31-3 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, après le mot : « autorisation », le mot : « unique » est supprimé ;  
b) Au deuxième alinéa, les mots : « au deuxième alinéa de l'article R. 214-45 » sont 
remplacés par les mots : « au II de l'article R. 181-47 » ;  
c) Au dernier alinéa, la référence à l'article R. 214-18 est remplacée par la référence à 
l'article R. 181-46 ;  
26° A l'article R. 214-31-4, après les mots : « soumis aux contrôles et sanctions prévus 
» sont insérés les mots : « à l'article L. 181-16 et » ;  
27° A l'article R. 214-31-5, les mots : « des articles R. 214-31-2 ou » sont remplacés 
par les mots : « de l'article » ;  
28° Au premier alinéa de l'article R. 214-32, après les mots : « trois exemplaires » sont 
ajoutés les mots : « et, si la personne le souhaite, sous forme électronique. » ;  
29° Au deuxième alinéa du II de l'article R. 214-37, les mots : « et le dossier est mis à 
la disposition du public » sont supprimés ;  
30° La sous-section 3 de la section 1 du chapitre IV du titre Ier du livre II est complétée 
par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 214-40-1.-Si les opérations envisagées sont situées dans plusieurs 
départements, le préfet du département où doit être réalisée l'opération ou sa plus 
grande partie est chargé de coordonner la procédure. 

 
« Art. R. 214-40-2.-Lorsque le bénéfice de la déclaration est transmis à une autre 
personne que celle qui était mentionnée au dossier de déclaration, le nouveau 
bénéficiaire en fait la déclaration au préfet, dans les trois mois qui suivent la prise en 

charge de l'ouvrage, de l'installation, des travaux ou des aménagements ou le début de 
l'exercice de son activité.  
« Cette déclaration mentionne, s'il s'agit d'une personne physique, les nom, prénoms et 
domicile du nouveau bénéficiaire et, s'il s'agit d'une personne morale, sa dénomination 
ou sa raison sociale, sa forme juridique, l'adresse de son siège social ainsi que la 
qualité du signataire de la déclaration. Il est donné acte de cette déclaration.  
« Lorsqu'il s'agit d'une installation ou d'un ouvrage mentionné aux rubriques 3.2.5.0 et 
3.2.6.0 ou d'installations utilisant l'énergie hydraulique, cette déclaration est faite 
préalablement au transfert de la déclaration mentionnée à l'article R. 214-32. Elle est 
accompagnée des pièces justifiant les capacités techniques et financières du 
bénéficiaire du transfert. Le préfet en donne acte ou notifie son refus motivé dans le 
délai de deux mois. » 

 
« Art. R. 214-40-3.-I.-Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée 
de prorogation de délai, la déclaration d'un projet cesse de produire effet lorsque celui-
ci n'a pas été mis en service ou réalisé dans le délai fixé par l'arrêté d'autorisation ou, à 
défaut, dans un délai de trois ans à compter de la date de déclaration.  
« II.-Le délai mentionné au I est suspendu jusqu'à la notification au bénéficiaire d'une 
déclaration :  
« 1° D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction 
administrative contre le récépissé de déclaration ou les arrêtés complémentaires 
éventuels ;  
« 2° D'une décision devenue définitive en cas de recours devant la juridiction 
administrative contre le permis de construire du projet ;  
« 3° D'une décision devenue irrévocable en cas de recours devant un tribunal de 
l'ordre judiciaire, en application de l'article L. 480-13 du code de l'urbanisme, contre le 
permis de construire du projet. » ; 

 
31° L'article R. 214-41 est abrogé ;  
32° L'article R. 214-42 est ainsi modifié :  
a) Au deuxième alinéa, le mot : « envisagés » est supprimé ;  
b) Le troisième alinéa est remplacé par l'alinéa suivant :  
« Lorsque la réalisation d'opérations simultanées ou successives fait apparaître que le 
découpage qui a été opéré a eu pour effet de soustraire un projet aux dispositions de 
l'alinéa précédent, le préfet fait application de l'article L. 171-7. » ;  
c) Au quatrième alinéa, la référence aux articles R. 214-15 et R. 214-16 est remplacée 
par la référence aux articles R. 181-43 et R. 181-53 ;  
33° L'article R. 214-43 est ainsi modifié :  
a) Au quatrième alinéa, sont ajoutés les mots : « dans les conditions prévues aux 
articles L. 181-10 et R. 181-36 » ;  
b) Au cinquième alinéa, la référence aux articles R. 214-15 et R. 214-16 est remplacée 
par la référence aux articles R. 181-43 et R. 181-53 ;  
34° L'article R. 214-45 est ainsi modifié :  
a) Les trois premiers alinéas sont supprimés ;  
b) Au cinquième alinéa, après les mots : « dispositions prévues » sont insérés les mots 
: « à l'article L. 181-23 pour les autorisations et » ;  
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35° Au deuxième alinéa de l'article R. 214-48 et à l'article R. 214-49, la référence à 
l'article L. 216-1 est remplacée par la référence à l'article L. 171-8 ;  
36° L'article R. 214-51 est abrogé ;  
37° L'article R. 214-53 est ainsi modifié :  
a) Au I, les mots : « R. 214-51 » sont remplacés par les mots : « R. 181-48, R. 214-40-
3 » et après les mots : « viennent à être soumis à autorisation ou à déclaration par » 
sont ajoutés les mots : « une modification de la législation ou par » ;  
b) Au premier alinéa du II, les mots : « R. 214-6 » sont remplacés par les mots : « R. 
181-13 et suivants ainsi que par l'article » ;  
c) Au deuxième alinéa du II, la référence à l'article R. 214-17 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-45 et, après les mots : « éléments mentionnés », sont 
insérés les mots « à l'article L. 181-3 ou » ;  
38° A l'article R. 214-54, la référence à l'article R. 214-17 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-45 ;  
39° A l'article R. 214-55, la référence à l'article R. 214-15 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-53 ;  
40° A l'article R. 214-56, les mots : « R. 214-17, R. 214-18 » sont remplacés par les 
mots : « R. 181-45, R. 181-46 » et la référence à l'article R. 214-31 est remplacée par 
la référence à l'article R. 214-28 ;  
41° L'article R. 214-62 est ainsi modifié :  
a) Le 5° est remplacé par les dispositions suivantes :  
« 5° L'étude d'incidence environnementale prévue par l'article R. 181-14 et, lorsqu'elle 
est requise en application des articles R. 122-2 et R. 122-3 ou du 4° de l'article R. 181-
13, l'étude d'impact définie à l'article R. 122-5 ; »  
b) Au 8°, les mots : « de la loi du 16 octobre 1919 relative à l'utilisation de l'énergie 
hydraulique » sont remplacés par les mots : « du titre Ier du livre V du code de l'énergie 
» ;  
42° Au deuxième alinéa de l'article R. 214-64, au 7° de l'article R. 214-65-1 et au 
premier alinéa de l'article R. 214-66-1, les mots : « de la loi du 16 octobre 1919 relative 
à l'utilisation de l'énergie hydraulique » sont remplacés par les mots : « du titre Ier du 
livre V du code de l'énergie » ;  
43° L'article R. 214-64-1 est ainsi modifié :  
a) Au deuxième alinéa, sont ajoutés les mots : « réalisée dans les conditions prévues à 
la sous-section 2 de la section 3 du chapitre unique du titre VIII du livre Ier » ;  
b) Le troisième alinéa est supprimé.  
44° A l'article R. 214-99, les mots : « à l'article R. 214-6 » sont remplacés par les mots : 
« aux articles R. 181-13 et suivants » ;  
45° L'article R. 214-100 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 214-100.-Le dossier défini à l'article R. 214-99 est instruit, notamment en ce 
qui concerne l'enquête publique, conformément aux dispositions des sections 3,4,6 et 
7 du chapitre unique du titre VIII du livre Ier et, le cas échéant, des articles R. 214-6 à 
R. 214-28. » ; 

 
46° A l'article R. 214-118, les mots : « de la loi du 16 octobre 1919 modifiée relative à 
l'utilisation de l'énergie hydraulique » sont remplacés par les mots : « du titre Ier du 

livre V » ;  
47° A l'article R. 214-119, les références aux articles R. 214-12 et R. 214-17 sont 
remplacées respectivement par les références aux articles R. 181-43 et R. 181-45 ;  
48° L'article R. 216-12 est ainsi modifié :  
a) Le 5° du I est remplacé par les dispositions suivantes :  
« 5° Le fait de ne pas effectuer les travaux de modification ou de suppression des 
ouvrages, installations ou aménagements ou de remise en état du site prescrits par 
l'arrêté préfectoral retirant l'autorisation sur le fondement de l'article L. 214-4 ou de 
l'article L. 181-23 ou de ne pas respecter les conditions dont est assortie, par le même 
arrêté, la réalisation de ces travaux ; »  
b) Au 6° du I, la référence à l'article R. 214-18 est remplacée par la référence à l'article 
R. 181-46 ;  
c) Le 7° du I est remplacé par les dispositions suivantes :  
« 7° Le fait d'être substitué au bénéficiaire d'une autorisation ou d'une déclaration sans 
en faire la déclaration au préfet conformément à l'article R. 181-47 et au premier alinéa 
de l'article R. 214-40-2 ; »  
49° L'article R. 217-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 217-1.-Pour les opérations, travaux ou activités concernant des installations 
ou des enceintes relevant du ministre de la défense, sont exercés par le ministre de la 
défense les pouvoirs et attributions dévolus au préfet : 

 
«-par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier, à l'exception de ceux relatifs au 
certificat de projet, dans les conditions prévues par l'article R. 181-55 ;  
«-par les sous-sections 1 à 4 de la section 1 du chapitre IV du titre Ier du présent livre, 
dans les conditions prévues par le présent chapitre ; » 

 
50° Les articles R. 217-2 à R. 217-5 et R. 217-8 sont abrogés ;  
51° A l'article R. 217-7, les mots : « des articles R. 214-7 et R. 214-8, R. 214-10 à R. 
214-14, des articles R. 214-17 et » sont remplacés par les mots : « du troisième alinéa 
de l'article » et le deuxième alinéa est supprimé ;  
52° L'article R. 217-9 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 217-9.-Le ministre de la défense transmet chaque année au ministre chargé 
de l'environnement un rapport sur les conditions d'application des dispositions du 
chapitre Ier du titre VIII du livre Ier et des chapitres Ier à VII du présent titre.  
« Lorsque leur importance le justifie au regard de l'environnement et de la sécurité, les 
rapports particuliers relatifs aux installations, ouvrages, travaux ou activités établis par 
les services du ministre de la défense sont adressés aux préfets concernés. » ; 

 
53° L'article R. 217-10 est ainsi modifié :  
a) Le chiffre « I.-» est supprimé ;  
b) Les mots : « au cours des procédures prévues par les articles R. 214-6 à R. 214-52 



», sont remplacés par les mots : « au cours des procédures prévues par le chapitre 
unique du titre VIII du livre Ier et par les sous-sections 1 à 4 de la section 1 du chapitre 
IV du titre Ier du présent livre » ;  
c) Le II est abrogé ;  
54° A l'article R. 229-60, la référence à l'article R. 512-9 est remplacée par la référence 
à l'article L. 181-25 ;  
55° L'article R. 229-65 est ainsi modifié :  
a) La référence à l'article R. 512-2 est remplacée par la référence à l'article R. 181-11 ;  
b) La référence à l'article R. 512-9 est remplacée par la référence à l'article L. 181-25 ;  
c) Les mots : « 5° de l'article R. 512-3 » sont remplacés par les mots : « 3° du I de 
l'article D. 181-15-2 » ;  
56° A l'article R. 229-67, la référence à l'article R. 512-28 est remplacée par la 
référence aux articles R. 181-45 et R. 181-54 ;  
57° A l'article R. 229-68, la référence à l'article R. 512-21 est remplacée par la 
référence à la sous-section 1 de la section 3 du chapitre unique du titre VIII du livre Ier 
;  
58° A l'article R. 229-72, la référence à l'article R. 512-15 est remplacée par la 
référence à l'article R. 123-11 et les mots : « prévu au 4° du III de l'article R. 512-14 » 
sont remplacés par les mots : « mentionné au 5° de l'article R. 181-36 » ;  
59° A l'article R. 229-73, les mots : « Simultanément à la convocation de la commission 
prévue à l'article R. 512-25 » sont remplacés par les mots : « Simultanément à 
l'information de la commission prévue à l'article R. 181-39 » ;  
60° A l'article R. 229-75, la référence à l'article L. 512-4 est remplacée par la référence 
à l'article L. 181-28 ;  
61° A l'article R. 229-78, la référence à l'article R. 512-33 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-46 ;  
62° A l'article R. 229-82, les références aux articles R. 512-28 et R. 512-31 sont 
remplacées par les références aux articles R. 181-43 et R. 181-45. 

Article 4 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre III du même code est ainsi modifié : 
1° Au deuxième alinéa de l'article R. 331-6, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : « 
quatre » ; 
2° Au troisième alinéa de l'article R. 331-19, le mot : « cinq » est remplacé par le mot : 
« quatre » ; 
3° Après l'article R. 331-19-1, il est inséré un article R. 331-19-2 ainsi rédigé : 

 
« Art. R. 331-19-2. - Lorsque, sur le fondement de l'article L. 331-4-1, l'exercice d'une 
activité dans le cœur du parc est subordonné à une autorisation par le décret de 
réglementation ou par les modalités d'application de cette réglementation édictées par 
la charte, l'absence de réponse du directeur de l'établissement public ou du conseil 
d'administration de l'établissement public dans un délai de quatre mois à compter de la 
réception de la demande d'autorisation vaut décision implicite de rejet. » ; 

 
4° L'article R. 331-50 est abrogé ; 
5° Les articles R. 332-23 et R. 332-24 sont remplacés par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 332-23. - L'autorisation de modification de l'état ou de l'aspect d'une réserve 
naturelle requise en application des articles L. 332-6 et L. 332-9 est régie par les 
dispositions de la présente sous-section. 
« Toutefois, lorsque la modification de l'état ou de l'aspect d'une réserve naturelle est 
sollicitée pour un projet entrant dans le champ d'application de l'article L. 181-1, 
l'autorisation environnementale prévue par cet article tient lieu de l'autorisation requise 
par les articles L. 332-6 et L. 332-9. La demande est alors instruite et délivrée dans les 
conditions prévues par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier pour l'autorisation 
environnementale et les dispositions de la présente sous-section ne sont pas 
applicables. 

 
« Art. R. 332-24. - I. - La demande d'autorisation est adressée au préfet accompagnée 
: 
« 1° D'une note précisant l'objet, les motifs et l'étendue de l'opération ; 
« 2° D'un plan de situation détaillé ; 
« 3° D'un plan général des ouvrages à exécuter ou des zones affectées par les 
modifications ; 
« 4° D'éléments suffisants permettant d'apprécier les conséquences de l'opération sur 
l'espace protégé et son environnement ; ces éléments sont précisés par arrêté du 
ministre chargé de la protection de la nature. 
« II. - Le préfet se prononce sur la demande dans un délai de quatre mois, après avoir 
recueilli l'avis du ou des conseils municipaux des communes intéressées, du conseil 
scientifique régional du patrimoine naturel et de la commission départementale de la 
nature, des paysages et des sites. Les avis qui n'ont pas été formulés dans un délai de 
trois mois à compter de la date de la saisine de l'organisme consulté sont réputés 
favorables. 
« Le silence gardé par le préfet sur la demande d'autorisation vaut décision de rejet. 
« III. - Par dérogation au II, lorsque la demande d'autorisation de modification de l'état 
ou de l'aspect d'une réserve naturelle nationale est soumise à une autorisation 
d'urbanisme en application de l'article R.* 425-4 du code de l'urbanisme : 
« 1° Les avis qui n'ont pas été formulés dans un délai d'un mois à compter de la date 
de la saisine de l'organisme consulté pour les demandes devant faire l'objet d'une 
déclaration préalable et de deux mois pour les autres autorisations d'urbanisme sont 
réputés favorables ; 
« 2° Le préfet prend sa décision dans les conditions et délais prévus par l'article R.* 
423-61-1 du code de l'urbanisme. » ; 

 
6° A l'article R. 334-33, les mots : « énumérées à l'article R. 331-50 » sont remplacés 
par les mots : « pour lesquelles des dispositions législatives et réglementaires 
prévoient sa consultation. » ; 
7° L'article R. 341-10 est complété par l'alinéa suivant : 
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« Lorsque l'autorisation spéciale est sollicitée pour un projet entrant dans le champ 
d'application de l'article L. 181-1, l'autorisation environnementale prévue par cet article 
tient lieu de l'autorisation requise par les articles L. 341-7 et L. 341-10. La demande est 
alors instruite et délivrée dans les conditions prévues par le chapitre unique du titre VIII 
du livre Ier pour l'autorisation environnementale et les dispositions du présent 
paragraphe ne sont pas applicables. » ; 
8° Le dernier alinéa de l'article R. 341-20 est complété par la phrase suivante : « 
Lorsque cette formation est consultée sur un projet d'installation de production 
d'électricité utilisant l'énergie mécanique du vent, un représentant des exploitants de ce 
type d'installations est invité à siéger à la séance au cours de laquelle la demande 
d'autorisation de cette exploitation est examinée et a, sur celle-ci, voix délibérative. » 

Article 5 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre IV du même code est ainsi modifié : 
1° L'article R. 411-6 est complété par l'alinéa suivant : 
« Toutefois, lorsque la dérogation est sollicitée pour un projet entrant dans le champ 
d'application de l'article L. 181-1, l'autorisation environnementale prévue par cet article 
tient lieu de la dérogation définie par le 4° de l'article L. 411-2. La demande est alors 
instruite et délivrée dans les conditions prévues par le chapitre unique du titre VIII du 
livre Ier pour l'autorisation environnementale et les dispositions de la présente sous-
section ne sont pas applicables. » ; 
2° A l'article R. 413-16, les mots : « des articles R. 512-14 à R. 512-25 » sont 
remplacés par les mots : « prévues pour cette autorisation par la section 3 du chapitre 
unique du titre VIII du livre Ier ». 

Article 6 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre V du même code est ainsi modifié :  
1° A l'article R. 511-11, les mots : « au sens de l'article R. 512-13 » sont supprimés ;  
2° L'article R. 512-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 512-1.-Le présent chapitre s'applique aux installations soumises aux 
dispositions législatives du chapitre unique du titre VIII du livre Ier ainsi qu'aux 
dispositions du présent titre. » ; 

 
3° Les articles R. 512-2 à R. 512-33 sont abrogés ;  
4° A l'article R. 512-34, la référence à l'article R. 512-31 est remplacée par la référence 
à l'article R. 181-45 ;  
5° A l'article R. 512-37, les mots : « R. 512-20, R. 512-21, R. 512-23, R. 512-40 et R. 
512-41 » sont remplacés par les mots : « R. 181-23, R. 181-29 et R. 181-38 », les mots 
: « l'article R. 512-28 » sont remplacés par les mots : « l'article R. 181-43 » et la 
référence à l'article R. 512-39 est remplacée par la référence à l'article R. 181-44 ;  
6° L'article R. 512-39 est abrogé ;  

7° Aux articles R. 512-39-3, R. 512-39-4 et R. 512-39-5, la référence à l'article R. 512-
31 est remplacée par la référence à l'article R. 181-45 ;  
8° Les articles R. 512-40 à R. 512-43 sont abrogés ;  
9° A l'article R. 512-45, les mots : « 3° de l'article R. 512-4 » sont remplacés par les 
mots : « 5° du I de l'article D. 181-15-2 » et la référence à l'article R. 512-31 est 
remplacée par la référence l'article R. 181-45 ;  
10° L'article R. 512-46-1 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« Lorsqu'une installation doit être implantée sur le territoire de plusieurs départements, 
la demande d'enregistrement est adressée au préfet du département où doit être 
réalisée la plus grande partie du projet qui procède à l'instruction dans les conditions 
prévues au présent titre. La décision est prise par arrêté conjoint de ces préfets. » ;  
11° A l'article R. 512-46-2, la référence l'article R. 512-33 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-46 ;  
12° L'article R. 512-46-9 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 512-46-9.-La décision mentionnée à l'article L. 512-7-2 peut intervenir jusqu'à 
trente jours suivant la fin de la consultation du public organisée en application des 
dispositions du paragraphe 1 de la présente sous-section.  
« Lorsque le demandeur souhaite que sa demande d'enregistrement soit instruite selon 
les règles de procédure prévues par le chapitre unique du titre VIII du livre Ier, il en 
adresse la demande au préfet accompagnée du dossier mentionné aux articles R. 181-
13 et suivants. » ; 

 
13° L'article R. 512-46-10 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 512-46-10.-Par dérogation à l'article R. 181-36, le rayon d'affichage de l'avis 
au public est celui indiqué à l'article R. 512-46-11 lorsqu'il est fait application de l'article 
L. 512-7-2. » ; 

 
14° L'article R. 512-46-24 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 512-46-24.-En vue de l'information des tiers, l'arrêté d'enregistrement ou 
l'arrêté de refus fait l'objet des mêmes mesures de publicité que celles prévues par 
l'article R. 181-44 pour l'arrêté d'autorisation environnementale. » ; 

 
15° L'article R. 512-60 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 512-60.-L'organisme de contrôle périodique transmet chaque trimestre au 
préfet et au ministre en charge des installations classées la liste des contrôles 
effectués. Ce bilan est transmis de manière dématérialisée. Les modalités de 
déclaration et le contenu de ce bilan sont fixés par arrêté ministériel. » ; 
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16° L'article R. 512-67 est abrogé ;  
17° L'article R. 512-68 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa, le mot : « Sauf » est remplacé par les mots : « Sans préjudice 
des dispositions de l'article R. 181-47, et sauf » ;  
b) Les mots : « soumises à enregistrement ou à déclaration » sont insérés après les 
mots : « lorsqu'une installation classée » ;  
c) La dernière phrase du premier alinéa est supprimée ;  
d) Le deuxième alinéa est complété par la phrase : « Pour les installations prévues à 
l'article R. 512-55, la déclaration est accompagnée d'un justificatif de réalisation du 
dernier contrôle périodique. » ;  
18° L'article R. 512-74 est ainsi modifié :  
a) Le premier alinéa est remplacé par l'alinéa suivant :  
« I.-L'arrêté d'enregistrement ou la déclaration cesse de produire effet lorsque, sauf 
cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de délai, 
l'installation n'a pas été mise en service dans le délai de trois ans. » ;  
b) Au 1°, les mots : « l'arrêté d'autorisation, » sont supprimés ;  
c) Au 2°, les mots : « ayant fait l'objet d'un dépôt de demande simultané conformément 
au premier alinéa de l'article L. 512-15 du présent code » sont supprimés ;  
d) L'article est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« II.-Sauf cas de force majeure ou de demande justifiée et acceptée de prorogation de 
délai, l'arrêté d'autorisation, l'arrêté d'enregistrement ou la déclaration cesse de 
produire effet lorsque l'exploitation a été interrompue pendant plus de trois années 
consécutives. » ;  
19° A l'article R. 512-75, les mots : « Sans préjudice des articles R. 512-28 et R. 229-
20, » sont remplacés par les mots : « Sans préjudice des obligations, prévues par le 
quatrième alinéa de l'article R. 181-54, qui lui sont faites en matière de déclaration des 
émissions de gaz à effet de serre par l'arrêté d'autorisation et de la déclaration prévue 
par l'article R. 229-20, » ;  
20° Au III de l'article R. 512-78, la référence à l'article R. 512-31 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-45 ;  
21° A l'article R. 513-2 :  
a) Au premier alinéa, les mots : « articles R. 512-6 » sont remplacés par les mots : « 
articles R. 181-13 à R. 181-15 » ;  
b) Au deuxième alinéa, les références aux articles L. 553-3 et R. 553-1 sont 
remplacées respectivement par les références aux articles L. 515-45 et R. 515-101 ;  
c) Au troisième alinéa, la référence à l'article R. 512-31 est remplacée par la référence 
à l'article R. 181-45 ;  
d) Au dernier alinéa, la référence à l'article R. 512-33 est remplacée par la référence à 
l'article R. 181-47 ;  
22° L'article R. 514-3-1 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 514-3-1.-Les décisions mentionnées aux articles L. 211-6 et L. 214-10 et au I 
de l'article L. 514-6 peuvent être déférées à la juridiction administrative :  
« 1° Par les tiers intéressés en raison des inconvénients ou des dangers que le 
fonctionnement de l'installation présente pour les intérêts mentionnés aux articles L. 
211-1 et L. 511-1 dans un délai de quatre mois à compter du premier jour de la 

publication ou de l'affichage de ces décisions ;  
« 2° Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la 
date à laquelle la décision leur a été notifiée.  
« Les décisions mentionnées au premier alinéa peuvent faire l'objet d'un recours 
gracieux ou hiérarchique dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge 
de deux mois les délais mentionnés aux 1° et 2°. » ; 

 
23° A l'article R. 514-4 :  
a) Au 3°, les mots : « R. 512-28 à R. 512-31 » sont remplacés par les mots : « R. 181-
43, R. 181-45 et R. 181-54 » ;  
b) Au 5° la référence à l'article R. 512-33 est remplacée par la référence à l'article R. 
181-46 ;  
c) Au 6°, la référence à l'article R. 181-47 est ajoutée avant la référence à l'article R. 
512-68 ;  
24° L'article R. 515-1 est abrogé ;  
25° Au 4° du III de l'article R. 515-11, la référence à l'article R. 512-8 est remplacée par 
la référence à l'article R. 122-5 ;  
26° A l'article R. 515-14, les mots : « de l'article R. 512-14 » sont remplacés par les 
mots : « aux articles L. 181-10 et R. 181-36 » ;  
27° A l'article R. 515-37, la référence à l'article R. 512-31 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-45 ;  
28° Le deuxième alinéa de l'article R. 515-38 est supprimé ;  
29° A l'article R. 515-41, la référence à l'article L. 512-3 est remplacée par les 
références aux articles L. 181-12 et L. 181-14 ;  
30° A l'article R. 515-45, les mots : « de l'article L. 512-3 » sont remplacés par les mots 
: « du dernier alinéa de l'article L. 181-14 » ;  
31° A l'article R. 515-43, la référence à l'article R. 512-31 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-45 ;  
32° A l'article R. 515-48, les mots : « de la commission départementale mentionnée à 
l'article L. 512-2, » sont remplacés par les mots : « du conseil départemental 
mentionné à l'article R. 181-39 » ;  
33° A l'article R. 515-58, la référence au II de l'article R. 512-6 est remplacée par la 
référence au II de l'article R. 181-13 ;  
34° A l'article R. 515-59, au premier alinéa, la référence à l'article R. 512-6 est 
remplacée par la référence à l'article R. 181-13 et au 1° du I, les mots : « au 2° du II de 
l'article R. 512-8 » sont remplacés par les mots : « à l'article R. 122-5 » ;  
35° A l'article R. 515-60, au premier alinéa, la référence à l'article R. 512-28 est 
remplacée par la référence aux articles R. 181-43 et R. 181-54 et au dernier alinéa, les 
mots : «, outre de l'article R. 512-30, » sont supprimés ;  
36° Aux articles R. 515-62, R. 515-65, R. 515-66 et R. 515-68, la référence à l'article R. 
512-28 est remplacée par la référence aux articles R. 181-43 et R. 181-54 ;  
37° A l'article R. 515-71, la référence à l'article R. 512-31 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-45 ;  
38° Au dernier alinéa de l'article R. 515-75, la référence à l'article R. 512-30 est 
remplacée par la référence à l'article R. 181-43 ;  
39° A l'article R. 515-79, la référence à l'article L. 512-2 est remplacée par la référence 
à l'article L. 181-10 ;  



40° Aux articles R. 515-88 et R. 515-90, la référence à l'article R. 512-9 est remplacée 
par la référence à l'article L. 181-25 ;  
41° Au I de l'article R. 515-93, les mots : « à l'article R. 512-14 » sont remplacés par 
les mots : « aux articles L. 181-10 et R. 181-36 » et au premier alinéa du II, les mots : 
«, mentionné aux articles R. 512-3 à R. 512-9, » sont supprimés ;  
42° A l'article R. 515-96, la référence à l'article R. 512-39 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-44 ;  
43° A l'article R. 515-98, la référence à l'article R. 512-9 est remplacée par la référence 
à l'article L. 181-25 ;  
44° Le chapitre V du titre Ier est complété par une section 10 ainsi rédigée : 

 
« Section 10  
« Eoliennes 

 
« Sous-section 1  
« Garanties financières applicables aux installations autorisées 

 
« Art. R. 515-101.-I.-La mise en service d'une installation de production d'électricité 
utilisant l'énergie mécanique du vent soumise à autorisation au titre du 2° de l'article L. 
181-1 est subordonnée à la constitution de garanties financières visant à couvrir, en 
cas de défaillance de l'exploitant lors de la remise en état du site, les opérations 
prévues à l'article R. 515-106. Le montant des garanties financières exigées ainsi que 
les modalités d'actualisation de ce montant sont fixés par l'arrêté d'autorisation de 
l'installation.  
« II.-Un arrêté du ministre chargé de l'environnement fixe, en fonction de l'importance 
des installations, les modalités de détermination et de réactualisation du montant des 
garanties financières qui tiennent notamment compte du coût des travaux de 
démantèlement.  
« III.-Lorsque la société exploitante est une filiale au sens de l'article L. 233-3 du code 
de commerce et en cas de défaillance de cette dernière, la responsabilité de la société 
mère peut être recherchée dans les conditions prévues à l'article L. 512-17. 

 
« Art. R. 515-102.-I.-Les garanties financières exigées au titre de l'article L. 515-46 
sont constituées dans les conditions prévues aux I, III et V de l'article R. 516-2 et 
soumises aux dispositions des articles R. 516-5 à R. 516-6. Le préfet les appelle et les 
met en œuvre : 

 
«-soit en cas de non-exécution par l'exploitant des opérations mentionnées à l'article R. 
515-106, après intervention des mesures prévues au I de l'article L. 171-8 ;  
«-soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à 
l'égard de l'exploitant ;  
«-soit en cas de disparition de l'exploitant personne morale par suite de sa liquidation 
amiable ou du décès de l'exploitant personne physique. 

 
« II.-Lorsque les garanties financières sont constituées dans les formes prévues au e 
du I de l'article R. 516-2, et que l'appel mentionné au I est demeuré infructueux, le 
préfet appelle les garanties financières auprès de l'établissement de crédit, la société 
de financement, l'entreprise d'assurance, la société de caution mutuelle ou le fonds de 
garantie ou la Caisse des dépôts et consignations, garant de la personne morale ou 
physique mentionnée au e susmentionné : 

 
«-soit en cas d'ouverture ou de prononcé d'une procédure de liquidation judiciaire à 
l'encontre du garant personne physique ou morale mentionné au e susmentionné ;  
«-soit en cas de disparition du garant personne morale par suite de sa liquidation 
amiable ou du décès du garant personne physique mentionné au e susmentionné ;  
«-soit en cas de notification de la recevabilité de la saisine de la commission de 
surendettement par le garant personne physique ;  
«-soit en cas de défaillance du garant personne physique, ou du garant personne 
morale résultant d'une sommation de payer suivie de refus ou demeurée sans effet 
pendant un délai d'un mois à compter de la signification de la sommation faite à celui-ci 
par le préfet. 

 
« Art. R. 515-103.-Les installations de production d'électricité utilisant l'énergie 
mécanique du vent existantes à la date d'entrée en vigueur du décret n° 2011-984 du 
23 août 2011 modifiant la nomenclature des installations classées, pour y introduire les 
installations mentionnées à l'article L. 515-44, sont mises en conformité avec les 
obligations de garanties financières prévues à l'article L. 515-46, dans un délai de 
quatre ans à compter de la date de publication dudit décret. 

 
« Art. R. 515-104.-Lorsque l'installation change d'exploitant, le nouvel exploitant joint à 
la déclaration prévue à l'article R. 512-68 le document mentionné à l'article R. 515-102 
attestant des garanties que le nouvel exploitant a constituées. 

 
« Sous-section 2  
« Remise en état du site par l'exploitant d'une installation déclarée, autorisée ou 
enregistrée 

 
« Art. R. 515-105.-Par dérogation aux I et III de l'article R. 512-39-1 et aux articles R. 
512-39-2 à R. 512-39-6, R. 512-46-25 à R. 512-46-29 et R. 512-66-1 à R. 512-66-2, la 
mise à l'arrêt définitif d'une installation de production d'électricité utilisant l'énergie 
mécanique du vent classée au titre de l'article L. 511-2 est régie par la présente 
section. 

 
« Art. R. 515-106.-Les opérations de démantèlement et de remise en état d'un site 
après exploitation comprennent :  
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« 1° Le démantèlement des installations de production ;  
« 2° L'excavation d'une partie des fondations ;  
« 3° La remise en état des terrains sauf si leur propriétaire souhaite leur maintien en 
l'état ;  
« 4° La valorisation ou l'élimination des déchets de démolition ou de démantèlement 
dans les filières dûment autorisées à cet effet.  
« Un arrêté du ministre chargé de l'environnement fixe les conditions techniques de 
remise en état. 

 
« Art. R. 515-107.-I.-Lorsqu'une installation de production d'électricité utilisant l'énergie 
mécanique du vent est mise à l'arrêt définitif, l'exploitant notifie au préfet la date de cet 
arrêt un mois au moins avant celui-ci. Il est donné récépissé sans frais de cette 
notification.  
« II.-La notification prévue au I indique les mesures prises ou prévues pour assurer les 
opérations prévues à l'article R. 515-106.  
« III.-En cas de carence de l'exploitant dans la mise en œuvre des mesures prévues au 
II, il est fait application des procédures prévues à l'article L. 171-8. Le cas échéant, le 
préfet met en œuvre les garanties financières dans les conditions prévues à l'article R. 
515-102.  
« IV.-A tout moment, même après la remise en état du site, le préfet peut imposer à 
l'exploitant, par arrêté pris en application des articles L. 181-12, L. 181-14, L. 512-7-5, 
L. 512-12 ou L. 512-20, les prescriptions nécessaires à la protection des intérêts 
mentionnés à l'article L. 511-1. 

 
« Art. R. 515-108.-Lorsque les travaux, prévus à l'article R. 515-106 ou prescrits par le 
préfet, sont réalisés, l'exploitant en informe le préfet.  
« L'inspecteur de l'environnement disposant des attributions mentionnées au 2° du II 
de l'article L. 172-1 constate par procès-verbal la réalisation des travaux. Il transmet le 
procès-verbal au préfet qui en adresse un exemplaire à l'exploitant ainsi qu'au maire 
ou au président de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 
en matière d'urbanisme et au propriétaire du terrain. 

 
« Sous-section 3  
« Caducité 

 
« Art. R. 515-109.-I.-Les délais mentionnés aux premiers alinéas des articles R. 181-48 
et R. 512-74 peuvent être prorogés dans la limite d'un délai total de dix ans, incluant le 
délai initial de trois ans, par le représentant de l'Etat dans le département, sur 
demande de l'exploitant, en l'absence de changement substantiel de circonstances de 
fait et de droit ayant fondé l'autorisation ou la déclaration, lorsque, pour des raisons 
indépendantes de sa volonté, l'exploitant ne peut mettre en service son installation 
dans ce délai.  
« Nonobstant les dispositions des deux premières phrases de l'article R. 123-24, la 
prorogation susmentionnée emporte celle de la validité de l'enquête publique.  

« II.-Pour les installations mentionnées au premier et au quatrième alinéa de l'article L. 
515-44, le bénéfice des droits acquis est soumis aux règles de caducité prévues aux 
articles R. 181-44, R. 512-74 et au I du présent article dans les conditions suivantes :  
« 1° Le délai de mise en service de trois ans court à compter du 1er janvier 2016 ou à 
compter de la date de notification à son bénéficiaire du permis de construire mentionné 
à l'article L. 515-44 si celle-ci est postérieure au 1er janvier 2016 ;  
« 2° Le délai de mise en service n'excède pas huit ans, ce délai incluant les trois ans 
mentionnés à l'alinéa précédent ;  
« 3° Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la 
décision administrative ou à l'exploitant d'une décision devenue définitive en cas de 
recours devant la juridiction administrative contre le permis de construire mentionné à 
l'article L. 515-44 ;  
« 4° Le délai de mise en service est suspendu jusqu'à la notification à l'auteur de la 
décision administrative ou à l'exploitant d'une décision devenue irrévocable en cas de 
recours devant un tribunal de l'ordre judiciaire en application de l'article L. 480-13 du 
code de l'urbanisme contre le permis de construire mentionné à l'article L. 515-44.  
« III.-En vue de l'information des tiers, la décision de prorogation du délai de mise en 
service prévue par le présent article fait l'objet des mesures de publicité prévues au 2° 
et au 4° de l'article R. 181-44.  
« Si cette décision est acquise implicitement, la demande fait l'objet des mesures de 
publicité prévues par l'article L. 232-2 du code des relations entre le public et 
l'administration. » ; 

 
45° A l'article R. 516-1, la référence à l'article L. 512-2 est remplacée par la référence 
au 2° de l'article L. 181-1 et la référence à l'article R. 512-31 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-45 ;  
46° A l'article R. 516-5, les références à l'article R. 512-31 sont remplacées par les 
références à l'article R. 181-45 ;  
47° L'article R. 517-2 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 517-2.-Le ministre de la défense exerce pour les installations mentionnées à 
l'article R. 517-1 les pouvoirs et attributions dévolus au préfet par les dispositions du 
chapitre unique du titre VIII du livre Ier et par celles du présent titre. » ; 

 
48° L'article R. 517-3 est abrogé ;  
49° A l'article R. 517-4, les mots : « soumises à enregistrement » sont insérés après 
les mots : « Pour les installations classées » et les mots : « de la section 2 du chapitre 
III du titre II du livre Ier et », les mots : « R. 512-14, R. 512-19 à R. 512-22, R. 512-25, 
» et les mots : « l'autorisation ou » sont supprimés ;  
50° L'article R. 517-6 est abrogé ;  
51° L'article R. 517-7 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 517-7.-Le ministre de la défense transmet chaque année au ministre chargé 
de l'environnement un rapport sur les conditions d'application des dispositions du 
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présent titre.  
« Lorsque leur importance le justifie, les rapports particuliers relatifs aux installations 
établis par les services du ministre de la défense sont adressés aux préfets concernés. 
» ; 

 
52° Au 3° de l'article R. 532-26, la référence à l'article R. 512-29 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-54 ;  
53° A l'article R. 532-29, la référence à l'article R. 512-33 est remplacée par la 
référence à l'article R. 181-46 ;  
54° Au dernier alinéa de l'article D. 541-12-2, la référence à l'article R. 512-31 est 
remplacée par la référence à l'article R. 181-45 ;  
55° A l'article R. 543-162, le deuxième alinéa est complété par les mots : « et à l'article 
R. 515-38. », et le dernier alinéa est complété par les mots : « et les modalités de 
délivrance de l'agrément. » ;  
56° Au 2° de l'article R. 551-6-4, les mots : « Par les tiers, personnes physiques ou 
morales, les communes intéressées ou leurs groupements, » sont remplacés par les 
mots : « Par les tiers intéressés » ;  
57° A l'article R. 551-14, les mots : « au 5° de l'article R. 512-6 » sont remplacés par 
les mots : « à l'article L. 181-25 » ;  
58° Le chapitre III du titre V et les articles R. 553-1 à R. 553-10 sont abrogés ;  
59° Au quatrième alinéa du I de l'article R. 554-2, la référence à l'article R. 512-32 est 
remplacée par la référence au dernier alinéa de l'article L. 181-1 ;  
60° Au d du II de l'article R. 555-14, les mots : « à l'article R. 214-10 » sont remplacés 
par les mots : « aux articles R. 181-18, R. 181-22 et R. 181-24 ;  
61° Aux articles R. 555-18 et R. 555-19, la référence à l'article L. 214-7-2 est 
remplacée par la référence à l'article L. 555-2 ;  
62° Au a de l'article R. 555-52, les mots : « Par les tiers, personnes physiques ou 
morales, les communes intéressées ou leurs groupements, » sont remplacés par les 
mots : « Par les tiers intéressés » ;  
63° L'article R. 562-14 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa du II, les mots : « les éléments prévus au II de l'article R. 214-6 
ainsi que ceux prévus aux 1°, 2°, 5° et 6° du VI de l'article R. 214-6 » sont remplacés 
par les mots : « les éléments prévus aux articles R. 181-13 et suivants » ;  
b) Au deuxième alinéa du II, la référence à l'article R. 214-18 est remplacée par la 
référence aux articles R. 181-45 et R. 181-46 ;  
c) Au III, les mots : « les éléments prévus au II et au VI de l'article R. 214-6 » sont 
remplacés par les mots : « les éléments prévus aux articles R. 181-13 et suivants » ;  
64° Aux articles R. 562-15 et R. 562-16, la référence à l'article R. 214-18 est 
remplacée par la référence aux articles R. 181-45 et R. 181-46 ;  
65° L'article R. 562-19 est ainsi modifié :  
a) Au premier alinéa du II, les mots : « les éléments prévus au II de l'article R. 214-6 
ainsi que ceux prévus aux 1°, 2°, 5° et 6° du VI de l'article R. 214-6 » sont remplacés 
par les mots : « les éléments prévus aux articles R. 181-13 et suivants » ;  
b) Au deuxième alinéa du II, la référence à l'article R. 214-18 est remplacée par la 
référence aux articles R. 181-45 et R. 181-46 ;  
66° A l'article R. 566-7, le 4° est supprimé et, au début du dernier alinéa, la 
numérotation : « 5° » est remplacée par la numérotation : « 4° ». 

Article 7 En savoir plus sur cet article... 

 
Le livre VI du même code est ainsi modifié : 
1° L'article R. 652-15 est remplacé par les dispositions suivantes : 

 
« Art. R. 652-15. - Pour l'application à Mayotte du 5° de l'article R. 181-13, les 
références aux articles R. 122-2 et R. 122-3 sont remplacées par les mots : “en 
application de l'arrêté du représentant de l'Etat à Mayotte prévu à l'article L. 651-5” » ; 

 
2° A l'article R. 655-3, les mots : « à l'article R. 512-14 » sont remplacés par les mots : 
« aux articles L. 181-10 et R. 181-36 ». 

Article 8 En savoir plus sur cet article... 

 
Le code de la défense est ainsi modifié : 
1° A l'article R.* 1333-47-1, les mots : « , suivant le cas, au chapitre IV du titre Ier du 
livre II ou à l'article L. 512-2 du code de l'environnement » sont remplacés par les mots 
: « à la section 3 du chapitre unique du titre VIII du livre Ier du code de l'environnement 
» ; 
2° A l'article R.* 1333-51, les mots : « relevant du chapitre IV du titre Ier du livre II du 
code de l'environnement ou du titre Ier du livre V de ce même code, » sont remplacés 
par les mots : « relevant du chapitre unique du titre VIII du livre Ier du code de 
l'environnement, du chapitre IV du titre Ier du livre II ou du titre Ier du livre V de ce 
même code » ; 
3° Au 1° du I de l'article R.* 1333-51-1, après les mots : « celles prévues », sont 
insérés les mots : « au chapitre unique du titre VIII du livre Ier et » ; 
4° A l'article R.* 1333-67-2, les mots : « du régime institué par le chapitre IV du titre Ier 
du livre II du code de l'environnement ou du régime des installations classées pour la 
protection de l'environnement institué par le titre Ier du livre V du même code » sont 
remplacés par les mots : « des régimes institués par le chapitre unique du titre VIII du 
livre Ier, le chapitre IV du titre Ier du livre II ou le titre Ier du livre V du code de 
l'environnement » et les mots : « , selon le cas, aux articles L. 214-4 ou L. 512-2 du 
code de l'environnement » sont remplacés par les mots : « à la section 3 du chapitre 
unique du titre VIII du livre Ier du code de l'environnement » ; 
5° A l'article R. 2313-3, la référence à l'article R. 181-55 du code de l'environnement 
est insérée avant les références aux articles R. 517-1 à R. 517-8 du même code ; 
6° A l'article R. 2342-15, après les mots : « soumises aux dispositions » sont insérés 
les mots : « de l'article R. 181-55 ou ». 

Article 9 En savoir plus sur cet article... 

 
A l'article R. 521-28 du code de l'énergie, les mots : « conformément au deuxième 
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alinéa de l'article L. 214-3 du code de l'environnement » sont remplacés par les mots : 
« conformément à l'article L. 181-11 du code de l'environnement ». 

Article 10 En savoir plus sur cet article... 

 
Le code du travail est ainsi modifié :  
1° Les trois derniers alinéas de l'article R. 4612-4 sont remplacés par les dispositions 
suivantes :  
« Le dossier établi par l'employeur à l'appui de sa demande est transmis au comité 
dans un délai de quinze jours à compter du lancement de l'enquête publique prévue à 
l'article L. 181-9 du même code.  
« Il émet un avis motivé sur ce dossier dans un délai de quinze jours à compter de la 
réception par l'employeur du rapport de l'enquête publique.  
« Le président du comité transmet cet avis au préfet dans les trois jours suivant la 
remise de l'avis du comité. » ;  
2° A l'article R. 4612-5, la référence à l'article R. 512-29 est remplacée par la référence 
au cinquième alinéa de l'article R. 181-54, les références aux articles R. 512-3 et R. 
512-6 sont remplacées par la référence à l'article R. 181-13 7 et la référence au 
premier alinéa de l'article R. 512-33 est remplacée par la référence au I de l'article R. 
181-47. 

Article 11 En savoir plus sur cet article... 

 
Le code de l'urbanisme est ainsi modifié : 
1° L'article R. 111-26 est complété par la phrase suivante : « Ces prescriptions 
spéciales tiennent compte, le cas échéant, des mesures mentionnées à l'article R. 181-
43 du code de l'environnement. » ; 
2° A l'article R. 423-56-1, les mots : « et situé en dehors d'une zone de développement 
de l'éolien définie par le préfet » sont supprimés ; 
3° Le deuxième alinéa de l'article R.* 424-19 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 
« Il en va de même, en cas de recours contre une décision prévue par une législation 
connexe donnant lieu à une réalisation différée des travaux dans l'attente de son 
obtention. » ; 
4° Après l'article R. 425-29-1, il est ajouté un article R. 425-29-2 ainsi rédigé : 

 
« Art. R. 425-29-2. - Lorsqu'un projet d'installation d'éoliennes terrestres est soumis à 
autorisation environnementale en application du chapitre unique du titre VIII du livre Ier 
du code de l'environnement, cette autorisation dispense du permis de construire. » ; 

 
5° Au i de l'article R.* 431-5, les mots : « à autorisation ou » sont supprimés et le j du 
même article est remplacé par les dispositions suivantes : 
« j) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un projet soumis à autorisation 
environnementale en application de l'article L. 181-1 du code de l'environnement ; » 

6° A l'article R.* 431-20, le mot : « autorisation », les mots : « L. 512-1, » et les mots : « 
de la demande d'autorisation, » sont supprimés ; 
7° Au f de l'article R.* 431-35, les mots : « à autorisation ou » sont supprimés et le g du 
même article est remplacé par les dispositions suivantes : 
« g) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un projet soumis à autorisation 
environnementale en application de l'article L. 181-1 du code de l'environnement ; » 
8° Au e de l'article R.* 441-1, les mots : « à autorisation ou » sont supprimés et le f du 
même article est remplacé par les dispositions suivantes : 
« f) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un projet soumis à autorisation 
environnementale en application de l'article L. 181-1 du code de l'environnement ; » 
9° Au d de l'article R.* 441-9, les mots : « à autorisation ou » sont supprimés et le e du 
même article est remplacé par les dispositions suivantes : 
« e) S'il y a lieu, que les travaux portent sur un projet soumis à autorisation 
environnementale en application de l'article L. 181-1 du code de l'environnement ; » 
10° Au d de l'article R.* 451-1, les mots : « à autorisation ou » sont supprimés et le e 
du même article est remplacé par les dispositions suivantes : 
« e) S'il y a lieu, que la démolition porte sur une installation, un ouvrage, des travaux 
ou une activité soumis à autorisation environnementale en application de l'article L. 
181-1 du code de l'environnement, si les travaux portent atteinte aux intérêts 
mentionnés au I de l'article L. 181-3 ; ». 

Article 12 En savoir plus sur cet article... 

 
La rubrique «code de l'environnement » du tableau annexé au décret du 30 octobre 
2014 susvisé est ainsi modifiée :  
1° Les quatrième, cinquième, sixième, huitième lignes sont supprimées ;  
2° Aux quatorzième, quinzième, seizième et dix-huitième lignes, le délai est réduit à 4 
mois. 

Article 13 En savoir plus sur cet article... 

 
L'antépénultième ligne du troisième tableau de l'annexe 1 du décret du 5 novembre 
2015 susvisé est remplacée par la ligne suivante : 

 

Demandes d'autorisations environnementales de construction, de 

réalisation, d'exploitation, de modification et de transfert d'activités, 

installations, ouvrages et travaux et de projets relevant de l'article L. 

122-1-1 du code de l'environnement 

 

Code de l'environnement : 

-articles L. 122-1-1, L. 181-1 et 

suivants, L. 214-1 et suivants, L. 

512-1 et suivants 

-articles R. 214-6 et suivants, R. 

181-1 et suivants, R. 512-2 à R. 

512-45 

-articles R. 512-68 et R. 512-69 

-articles R. 513-1 et R. 513-2 
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Article 14 En savoir plus sur cet article... 

 
L'article 3 du décret du 8 janvier 2016 susvisé est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

 
« Art. 3.-I.-Sous réserve du II, les décisions relatives à des ouvrages de production 
d'énergie renouvelable en mer, prises en application des articles L. 214-1 à L. 214-6 du 
code de l'environnement, les autres décisions mentionnées aux 3° du I et du II de 
l'article R. 311-4 du code de justice administrative et celles mentionnées au 1° du III du 
même article peuvent être directement déférées à la juridiction administrative dans les 
conditions fixées par les articles L. 181-17, L. 181-18 et R. 181-50 du code de 
l'environnement.  
« II.-Sans préjudice des délais et voies de recours mentionnés au I, les tiers intéressés 
peuvent déposer une réclamation dans les conditions fixées par l'article R. 181-52 pour 
les décisions mentionnées au 3° du I et du II ainsi qu'au 1° du III de l'article R. 311-4 du 
code de justice administrative.  
« III.-Les dispositions du présent article ne sont pas applicables aux décisions prises 
sur le fondement de l'ordonnance n° 2014-619 du 12 juin 2014 susvisée. » 

Article 15 En savoir plus sur cet article... 

 
L'article 57 du décret du 2 novembre 2007 susvisé est ainsi modifié :  
1° Au I, les mots : « Les installations, ouvrages, travaux et activités, » sont remplacés 
par les mots : « Les équipements, installations, ouvrages, travaux ou activités 
mentionnés au I de l'article L. 593-33 du code de l'environnement, » et les mots : « 
soumis à autorisation ou à déclaration au titre du régime institué par le chapitre IV du 
titre Ier du livre II du code de l'environnement ou » sont remplacés par les mots : « 
soumis selon le cas, soit à autorisation au titre du régime institué par le chapitre unique 
du titre VIII du livre Ier du code de l'environnement, soit à déclaration au titre du régime 
des installations, ouvrages, travaux et activités institué par le chapitre IV du titre Ier du 
livre II du code de l'environnement, soit à enregistrement ou déclaration au titre » ;  
2° Au premier alinéa du II, après les mots : « Les demandes d'autorisation » sont 
insérés les mots : «, d'enregistrement », après les mots : « les demandes d'autorisation 
» sont insérés les mots : « et d'enregistrement » et après les mots : « consultations et 
enquêtes prévues par » sont inséré les mots : «, selon le cas, le chapitre unique du 
titre VIII du livre Ier, » ;  
3° Au deuxième alinéa du II, les mots : « Le cas échéant » sont remplacés par les mots 
: « Lorsque son avis est requis », avant le mot : « l'installation » est inséré le mot : « 
l'équipement, » et les mots : « les activités » sont remplacés par les mots : « l'activité » 
;  
4° Au troisième alinéa du II, les mots : « au I, au II, au V ou au VI de l'article 29 de la loi 
du 13 juin 2006 susvisée » sont remplacés par les mots : « à l'article L. 593-7 ou L. 
593-14 du code de l'environnement ou un dossier mentionné à l'article L. 593-27 de ce 
même code » ;  

5° Le III est complété par un alinéa ainsi rédigé :  
« L'Autorité de sûreté nucléaire est substituée au préfet ou au ministre chargé des 
installations classées pour recevoir les informations ou prendre les décisions 
individuelles prévues par les dispositions de la section 2 du chapitre IX du titre II du 
livre II, à l'exception des décisions d'affectation des quotas d'émission de gaz à effet de 
serre prises en application des articles L. 229-7 à L. 229-9 du code de l'environnement. 
» ;  
6° Au premier alinéa du VI, après les mots : « de l'autorisation » sont insérés les mots : 
« ou de l'enregistrement », avant les mots : « d'une installation, » sont insérés les mots 
: « d'un équipement, », les mots : « au I de l'article 28 de la loi du 13 juin 2006 » sont 
remplacés par les mots : « à l'article L. 593-1 du code de l'environnement » et les mots 
: « 29 de la même loi » sont remplacés par le mot : « 18 » ;  
7° Dans la première phrase du deuxième alinéa du VI, après les mots : « visée au I » 
sont insérés les mots : « et soumise à autorisation ou à enregistrement » et les mots : 
« en application de l'article L. 512-16 du code de l'environnement » sont supprimés. 

Article 16 En savoir plus sur cet article... 

 
Les décrets n° 2014-450 du 2 mai 2014 et n° 2014-751 du 1er juillet 2014 sont abrogés 
à compter du 1er mars 2017, sous réserve des dispositions de l'article 15 de 
l'ordonnance n° 2017-80 du 26 janvier 2017 susvisée. 

Article 17 En savoir plus sur cet article... 

 
Le présent décret entre en vigueur le 1er mars 2017, sous réserve des dispositions 
suivantes : 
1° Dans le cas prévu au 3° et au b du 5° de l'article 15 de l'ordonnance n° 2017-80 du 
26 janvier 2017 susvisée où le pétitionnaire qui sollicite une autorisation 
environnementale est déjà titulaire d'autorisations, enregistrements, déclarations, 
absences d'opposition, approbations et agréments énumérés par le I de l'article L. 181-
2, il est dispensé de fournir les pièces du dossier nécessaires à leur obtention et le 
préfet est dispensé d'effectuer les consultations correspondantes ; 
2° Les dispositions prévues au 3° de l'article 11 du présent décret s'appliquent aux 
permis de construire en cours de validité à la date de sa publication. 

Article 18 En savoir plus sur cet article... 

 
Le Premier ministre, la ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée 
des relations internationales sur le climat, et le ministre de la défense sont 
responsables, chacun en ce qui le concerne, de l'application du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la République française. 

 
Fait le 26 janvier 2017. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000033927327&cidTexte=JORFTEXT000033926994&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000033927329&cidTexte=JORFTEXT000033926994&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025109690&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025109704&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000025109704&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006074220&idArticle=LEGIARTI000006833442&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000033927348&cidTexte=JORFTEXT000033926994&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000033926976&idArticle=JORFARTI000033926991&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000033926976&idArticle=JORFARTI000033926991&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000033927464&cidTexte=JORFTEXT000033926994&dateTexte=29990101&categorieLien=id
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do;jsessionid=225E1856B4ED16BB4801FA427CEF59AC.tplgfr29s_2?idArticle=JORFARTI000033927467&cidTexte=JORFTEXT000033926994&dateTexte=29990101&categorieLien=id


 
François Hollande 
 
Par le Président de la République : 

 
Le Premier ministre, 
 
Bernard Cazeneuve 

 
La ministre de l'environnement, de l'énergie et de la mer, chargée des relations 
internationales sur le climat, 
 
Ségolène Royal 

 
Le ministre de la défense, 
 
Jean-Yves Le Drian 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



 

 

  

 

 

 

 

 

 

 



Tout recours contre le présent arrêté doit être formulé auprès du tribunal administratif de Caen dans les deux mois à partir de sa publicité

Le Président de la Communauté de Communes de 
Granville Terre et Mer

VU
le Code Général des Collectivités Territoriales, et notamment 
son article L.2131-1 relatif au caractère exécutoire des actes ;

VU
le Code de l’urbanisme et notamment ses articles L.153-36 et 
suivants ;

VU
la délibération du Conseil Municipal de Bréville-sur-Mer en 
date du 15 mai 2014 portant sur l’approbation du PLU de la 
commune ;

VU
la délibération du conseil communautaire de Granville Terre et 

Mer du 29 novembre 2016 qui engage le transfert de la 
compétence « gestion et élaboration de document 

d’urbanisme » pour une application au 1er janvier 2018 ;

Considérant qu’il est nécessaire de procéder à la modification simplifiée du PLU pour les motifs suivants : 

- Suppression de l’emplacement réservé n° 1 ; 

- Suppression d’une zone à urbaniser (zone 2AU)

Considérant que ces évolutions entraînent des adaptations sur le règlement écrit et le règlement graphique ;

Considérant que ces évolutions n’ont pas pour conséquence de :
- Changer les orientations du projet d’aménagement et de développement durable,
- Réduire un espace boisé classé, une zone agricole ou une zone naturelle et forestière,
- Réduire une protection édictée en raison des risques de nuisance, de la qualité des sites, des paysages ou 

des milieux naturels, ou d’une évolution de nature à induire de graves risques de nuisance ;

Considérant par conséquent, que cette modification n'entre pas dans le champ d'application de la procédure de 
révision ;

Considérant que cette modification a pour conséquence de réduire de la surface d’une zone AU et qu’elle entre par 
conséquent dans le champ de la procédure de modification soumise à enquête publique codifiée aux articles L153-41 
et suivants du code de l'urbanisme.

ARRÊTE

ARTICLE 1
La procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme de Bréville-sur-Mer est engagée en vue de permettre les 
adaptations précédemment indiquées.

ARTICLE 2
Conformément aux dispositions de l’article L.153-40 du Code de l’urbanisme, le projet de modification du PLU de 
Bréville-sur-Mer sera notifié au Préfet et aux Personnes Publiques Associées mentionnées aux articles L.132-7 et 
L.132-9 du Code de l’Urbanisme pour avis avant l’ouverture de l’enquête publique.  Le cas échéant, les avis émis 
seront joints au dossier d’enquête publique.

ARTICLE 3
À l’issue de l’enquête publique, le président de la Communauté de Communes Granville Terre et Mer présentera        
le projet de modification, éventuellement amendé pour tenir compte des avis des Personnes Publiques Associées et 
des observations du public, et le Conseil Communautaire se prononcera par délibération sur l’approbation du projet.

ARRÊTÉ N° 2020-UR-110
PORTANT PRESCRIPTION DE LA 
MODIFICATION DU PLAN LOCAL 
D’URBANISME DE LA COMMUNE 

DE BRÉVILLE-SUR-MER



Tout recours contre le présent arrêté doit être formulé auprès du tribunal administratif de Caen dans les deux mois à partir de sa publicité

ARTICLE 4
Conformément aux articles R.153-20 et R.153-21 du Code de l’Urbanisme, le présent arrêté fera l’objet d’un affichage 
au siège de la Communauté de Communes ainsi qu’en mairie de Bréville durant un mois. Mention de cet affichage 
sera insérée en caractères apparents dans un journal diffusé dans le département.

ARTICLE 5
Monsieur le Président et Madame la Directrice Générale des Services de la Communauté de Communes Granville 
Terre et Mer sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera transmis à 
Monsieur le Sous-Préfet.

Fait à Granville, le 13/10/2020

 

Stéphane SORRE
Président









En application des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, tout recours contre le présent arrêté doit être formulé, soit par requête écrite 
auprès du tribunal administratif de Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, soit via le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois à compter de sa 

notification.

Le Président de la Communauté de Communes 
Granville Terre et Mer,

VU le code de l’urbanisme, et notamment son article L.153-19 ;

VU le code de l’environnement, et notamment les articles L.123-1 et 
suivants et R.123-1 et suivants ;

VU
L’arrêté n°2020-UR-110 du Président de la Communauté de 
Communes de Granville Terre et Mer, prescrivant la modification 
du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Bréville-sur-Mer ;

VU
Le dossier soumis pour avis au Préfet et aux Personnes 
Publiques Associées mentionnées aux articles L.132-7 et L.132-
9 du code de l’Urbanisme ;

VU Les différents avis recueillis sur le projet de modification du PLU 
arrêté ;

ARRÊTÉ N° 2021-16

PRESCRIVANT LA MISE À 
L’ENQUÊTE PUBLIQUE DE LA 
PROCÉDURE DE MODIFICATION 
DU PLAN LOCAL D’URBANISME 
DE LA COMMUNE DE BRÉVILLE-
SUR-MER VU

la décision n°E21000031/14 du 4 juin 2021 du Président du 
Tribunal Administratif de Caen désignant M. Eric LASSERON, 
ingénieur en chef de la fonction publique territoriale à la retraite, 
en qualité de commissaire enquêteur ;

ARRÊTE

ARTICLE 1
Il sera procédé à une enquête publique portant sur la procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme 
de la commune de Bréville-sur-Mer, pour une durée de 32 (trente-deux) jours, du lundi 9 août au jeudi 9 
septembre 2021 inclus, sous la responsabilité de Monsieur le Président de la Communauté de Communes 
Granville Terre & Mer, à qui toutes informations sur le dossier pourront être demandées.

ARTICLE 2
L’arrêté de prescription a fixé les objectifs poursuivis par la commune dans le cadre de la modification de 
son Plan Local d’Urbanisme, à savoir :
- Suppression de l’emplacement réservé n° 1 ;
- Suppression d’une zone à urbaniser (zone 2AU).

ARTICLE 3
Le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme a fait l'objet d'un examen au cas par cas par l'autorité 
environnementale en application des dispositions de l'article R121-14 du code de l'urbanisme. Par 
délibération n°2020-3819, la Mission Régionale d’Autorité environnementale n’a pas soumis la modification 
du Plan Local d’Urbanisme de Bréville-sur-Mer à autorisation environnementale. 

ARTICLE 4 
Par décision n°E21000031/14 en date du 04 juin 2021, Monsieur le Président du tribunal administratif de 
Caen a désigné Monsieur Eric LASSERON, ingénieur en chef de la fonction publique territoriale à la retraite, 
en qualité de commissaire-enquêteur. 

ARTICLE 5
Le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme ainsi que deux registres d’enquête à feuillets non 
mobiles, côtés et paraphés par le commissaire enquêteur, seront déposés et consultables à la mairie de 
Bréville-sur-Mer (le lundi de 13h30 à 18h, le mardi et mercredi de 9h à 12h, le jeudi de 9h à 12h puis de 
13h30 à 18h et le vendredi de 9h à 12h) ainsi qu’au Pôle de Bréhal de la Communauté de Communes 
(ouvert du lundi au jeudi de 8h30 à 12h30 puis de 13h30 à 17h30, et le vendredi du 8h30 à 12h30 puis de 
13h30 à 16h30) pendant 32 jours consécutifs, du lundi 9 août au jeudi 9 septembre 2021, et pendant les 
permanences du commissaire enquêteur.

Le projet sera également consultable sur un poste informatique accessible aux heures d'ouverture 
habituelles du Pôle de Bréhal de la Communauté de Communes.

http://www.telerecours.fr/


En application des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, tout recours contre le présent arrêté doit être formulé, soit par requête écrite 
auprès du tribunal administratif de Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, soit via le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois à compter de sa 

notification.

Le dossier d'enquête sera consultable sur le site internet de la Communauté de Communes (www.granville-
terre-mer.fr).

Pendant toute la durée de l’enquête, le public pourra consigner ses observations, propositions et contre-
propositions sur les registres ouverts à cet effet en Mairie de Bréville-sur-Mer et au pôle de Bréhal de la 
Communauté de Communes aux adresses suivantes :

- Mairie de Bréville-sur-Mer,
17 avenue de Jersey, 50290 BRÉVILLE-SUR-MER ;

- Communauté de communes Granville Terre et Mer - pôle de Bréhal, 
14 rue de la Gare, 50290 BRÉHAL.

Ces dernières pourront également être adressées au commissaire enquêteur :
- Par correspondance en mairie de Bréville-sur-Mer ou au pôle de Bréhal de la Communauté de 

Communes ;
- Par mail à l'adresse enquetepublique@granville-terre-mer.fr ;

Les courriers et courriels seront annexés aux registres d’enquête dans les meilleurs délais.

ARTICLE 6
Le commissaire enquêteur se tiendra à la disposition du public pour recevoir ses observations, propositions 
et contre-propositions écrites ou orales en mairie de Bréville-sur-Mer les :

- Lundi 9 août 2021, de 14h à 17h

- Mercredi 25 août 2021, de 9h à 12h

- Samedi 4 septembre 2021, de 9h à 12h

- Jeudi 9 septembre 2021, de 14h à 17h

ARTICLE 7
Toutes informations relatives à l’enquête publique pourront être demandées auprès du Président de la 
Communauté de Communes Granville Terre & Mer, et plus précisément au service urbanisme, ainsi 
qu’auprès du Maire de Bréville-sur-Mer, à la mairie de Bréville-sur-Mer.

ARTICLE 8
À l’expiration du délai prévu à l’article 1, les registres sont clos et signés par le commissaire enquêteur.
Le commissaire enquêteur dresse, dans les 8 jours qui suivent la clôture de l’enquête, un procès-verbal de 
synthèse des observations et le remet au président de la Communauté de Communes Granville Terre & 
Mer. Celui-ci dispose de 15 jours pour produire ses observations éventuelles.

Le commissaire enquêteur dispose d’un délai de 30 jours à compter de la date de clôture de l’enquête pour 
transmettre au président de la Communauté de communes Granville Terre & Mer son rapport et ses 
conclusions motivées assorties de son avis. Simultanément, une copie du rapport et des conclusions 
motivées du commissaire enquêteur est adressée au président du tribunal administratif de Caen.

ARTICLE 9
Toute personne peut, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique, 
auprès de l’autorité compétente pour ouvrir et organiser l’enquête, dès la publication de l’arrêté d’ouverture 
de l’enquête.

ARTICLE 10
Le rapport, les conclusions et l’avis du commissaire enquêteur seront tenus à la disposition du public, à la 
Préfecture, au Pôle de Bréhal de la Communauté de Communes, à la mairie de Bréville-sur-Mer aux jours et 
heures habituels d’ouverture, pendant un an à compter de la clôture de l'enquête ainsi que sur le site internet 
de la Communauté de Communes (www.granville-terre-mer.fr).

http://www.telerecours.fr/
http://www.granville-terre-mer.fr/
http://www.granville-terre-mer.fr/
mailto:enquetepublique@granville-terre-mer.fr
http://www.granville-terre-mer.fr/


En application des articles R. 421-1 et suivants du code de justice administrative, tout recours contre le présent arrêté doit être formulé, soit par requête écrite 
auprès du tribunal administratif de Caen, 3 Rue Arthur le Duc, 14000 Caen, soit via le site www.telerecours.fr, dans le délai de deux mois à compter de sa 

notification.

ARTICLE 11
Un avis au public, faisant apparaître l’ouverture de l’enquête, sera publié quinze jours au moins avant le 
début de celle-ci et rappelé, dans les huit premiers jours de l’enquête, dans deux journaux diffusés dans le 
département, à savoir :

- La Manche Libre
- Ouest France

Cet avis sera également affiché à la mairie de Bréville-sur-Mer, à la Communauté de Communes Granville 
Terre et Mer et à son Pôle de Bréhal, publié sur le site internet de la Communauté de 
Communes (www.granville-terre-mer.fr) et affiché en différents lieux du territoire communal, visible et lisible 
des voies publiques. Un certificat attestant l’affichage de ces avis sera inséré au dossier d’enquête.

ARTICLE 12
À la suite de l’enquête publique, le projet de modification du Plan Local d’Urbanisme sera approuvé par 
délibération de la communauté de communes Granville Terre & Mer.

ARTICLE 13 
Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours auprès du tribunal administratif de Caen dans un délai de 
deux mois à compter de sa publication ou de son affichage. 

ARTICLE 14
Monsieur le Président, Madame la Directrice Générale des Services de la Communauté de Communes 
Granville Terre & Mer, et Monsieur le Maire de Bréville-sur-Mer, sont chargés, chacun en ce qui les 
concerne, de l’exécution du présent arrêté dont une copie sera transmise à Monsieur le Sous-Préfet, 
Monsieur le Président du Tribunal Administratif de Caen et à Monsieur le commissaire enquêteur.

Fait à Granville, le 25/06/2021
Stéphane SORRE
Président

http://www.telerecours.fr/
http://www.granville-terre-mer.fr/
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ENQUETE PUBLIQUE 

5.3. Mesures de publicité 

Modification du   

de la commune de Bréville-sur-Mer 

Du lundi 9 août 2021 

Au jeudi 9 septembre 2021 



Communauté de Communes Granville Terre et Mer 

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE  
MODIFICATION du PLAN LOCAL D’URBANISME de la COMMUNE de 

BRÉVILLE-SUR-MER 
 

Par arrêté n° 2021-16 en date du 25/06/2021, monsieur le Président de la communauté de communes Granville Terre et Mer, 
a prescrit l’ouverture d’une enquête publique sur la modification du PLU de la Commune de Bréville-sur-Mer, projet non 
soumis à évaluation environnementale, du lundi 9 août au jeudi 9 septembre 2021 inclus, soit pendant 32 jours consécutifs.  

Monsieur Eric LASSERON, ingénieur en chef de la fonction publique territoriale à la retraite, a été désigné commissaire 
enquêteur titulaire. 

Les pièces du dossier et un registre d’enquête à feuillets non mobiles, cotés et paraphés par le commissaire enquêteur, seront 
tenus à la disposition du public en mairie de Bréville-sur-Mer, pendant la durée de l’enquête aux jours et aux heures 
d’ouverture habituels (le lundi de 13h30 à 18h, le mardi et mercredi de 9h à 12h, le jeudi de 9h à 12h puis de 13h30 à 18h et 
le vendredi de 9h à 12h) ainsi que pendant les permanences du commissaire enquêteur. 

Les pièces du dossier et un registre d’enquête seront tenus à disposition du public au Pôle de Bréhal de la Communauté de 
Communes Granville Terre et Mer, pendant la durée de l'enquête aux jours et heures d’ouverture habituels (du lundi au jeudi 
de 8h30 à 12h30 puis de 13h30 à 17h30, et le vendredi du 8h30 à 12h30 puis de 13h30 à 16h30).  

Les pièces du dossier seront disponibles en ligne sur le site internet de la Communauté de Communes (www.granville-terre-
mer.fr), et consultables sur un poste informatique accessible au Pôle de Bréhal de la Communauté de Communes (14 rue de la 
Gare 50290 BRÉHAL). 

Le public pourra prendre connaissance du dossier et consigner ses observations, propositions et contre-propositions, sur les 
registres ouverts à cet effet ou les adresser par correspondance au commissaire enquêteur à la mairie de Bréville-sur-Mer, au 
Pôle de Bréhal de la Communauté de Communes Granville Terre & Mer ou par courrier électronique à l’adresse courriel : 
enquetepublique@granville-terre-mer.fr 

Toute personne pourra, sur sa demande et à ses frais, obtenir communication du dossier d’enquête publique auprès de la 
mairie de Bréville-sur-Mer ou de la Communauté de Communes Granville Terre et Mer. 

Le commissaire enquêteur sera présent à la mairie de Bréville-sur-Mer pour recevoir les observations écrites 
ou orales du public aux dates et heures suivantes :  

- Lundi 9 août 2021, de 14h à 17h 

- Mercredi 25 août 2021, de 9h à 12h 

- Samedi 4 septembre 2021, de 9h à 12h 

- Jeudi 9 septembre 2021, de 14h à 17h 

 

À l’issue de l’enquête, une copie du rapport et des conclusions motivées du commissaire enquêteur sera déposée à la mairie 
de Bréville-sur-Mer, au Pôle de Bréhal de la Communauté de Communes Granville Terre et Mer et à la préfecture pour y être 
tenue, sans délai, à la disposition du public pendant un an à compter de la date de clôture de l'enquête.  

Il sera également publié sur le site internet de la Communauté de Communes (www.granville-terre-mer.fr). 

À l’issue de l’instruction, le Conseil Communautaire se prononcera par délibération sur l’approbation du PLU. Il pourra, au vu 
des conclusions de l’enquête publique, décider s’il y a lieu d’apporter des modifications au projet de PLU en vue de cette 
approbation. Les informations relatives à ce dossier peuvent être demandées auprès de Monsieur Le Maire à la mairie de 
Bréville-sur-Mer et auprès du Président de la Communauté de Communes, plus précisément auprès du service urbanisme.  

 

Le Président  
Stéphane SORRE 

http://www.granville-terre-mer.fr/
http://www.granville-terre-mer.fr/
mailto:enquetepublique@granville-terre-mer.fr
http://www.granville-terre-mer.fr/


 AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE  
Modification du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Bréville-Sur-Mer 

      
       



--

Votre référence :

10, Rue de breil - CS 56324 - 35063 RENNES CEDEX

SAS au capital de 480.000 € - SIREN 353 403 074 RCS RENNES - APE 7312Z

, représentée

par son Directeur

Numéro d'ordre :

(sous réserve d'incidents techniques)

Nous soussignés, Médialex Agence d'annonces légales et judiciaires

, déclarons avoir reçu ce jour le texte d'une annonce légale concernant :

Cette annonce paraîtra sur le(s) support(s) et à(ux) la date(s) indiquée(s) ci-dessous :

Directeur

Cette attestation doit être accompagnée du texte de l'annonce légale que vous nous avez envoyé.

Téléphone : Télécopie :

Date et heure d'envoi :

DESTINATAIRE :De la part de :

Nombre de pages transmises : 1 (dont celle-ci)

CS 56324

https://www.medialex.fr

TERRE ET MER
RAPHAEL MAURIN

02/07/2021 12:06:33

COMMUNAUTE DE COMMUNES GRANVILLE

0 820 309 00902 99 26 42 00

annonces.legales@medialex.fr

NELLY HARDY

 

72596024

ATTESTATION DE PARUTION
SAS au capital 480 000€

Olivier COLIN

 

Olivier COLIN

AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE

 
COMMUNE DE BRÉVILLE-SUR-MER
MODIFICATION du PLAN LOCAL D’URBANISME

 

 

 

LeOUEST-FRANCE MANCHE 24/07/2021



 AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE  
Modification du Plan Local d’Urbanisme de la Commune de Bréville-Sur-Mer 

      
       



--

Votre référence :

10, Rue de breil - CS 56324 - 35063 RENNES CEDEX

SAS au capital de 480.000 € - SIREN 353 403 074 RCS RENNES - APE 7312Z

, représentée

par son Directeur

Numéro d'ordre :

(sous réserve d'incidents techniques)

Nous soussignés, Médialex Agence d'annonces légales et judiciaires

, déclarons avoir reçu ce jour le texte d'une annonce légale concernant :

Cette annonce paraîtra sur le(s) support(s) et à(ux) la date(s) indiquée(s) ci-dessous :

Directeur

Cette attestation doit être accompagnée du texte de l'annonce légale que vous nous avez envoyé.

Téléphone : Télécopie :

Date et heure d'envoi :
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AVIS D’ENQUÊTE PUBLIQUE
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MODIFICATION du PLAN LOCAL D’URBANISME

 

 

 

LeOUEST-FRANCE MANCHE 14/08/2021



 

 

ATTESTATION DES MESURES DE PUBLICITÉ 
        

Granville le 12 juillet 2021 

 

Je soussigné, Stéphane SORRE, Président de la Communauté de Communes Granville Terre 
et Mer, certifie que dans le cadre de l’enquête publique relative au projet de modification du 
PLU de Bréville-sur-Mer qui se déroulera du lundi 9 août au jeudi 9 septembre 2021, ont été 
affiché aux lieux accoutumés et publiés dans la forme ordinaire : 

- L’arrêté n°2021-16 en date 25 juin 2021 prescrivant la mise à l’enquête publique de la 

procédure de modification du Plan Local d’Urbanisme de la commune de Bréville-sur-
Mer, au siège de la Communauté de communes à partir du 06/07/2021 ; 
 

- L’avis d’enquête publique relatif au Plan Local d’Urbanisme de la commune de Bréville-
sur-Mer :  

o au siège de la Communauté de Communes et à son Pôle de Bréhal à partir du 
9 juillet 2021 ; 

o Sur le site internet de la Communauté de Communes à partir du 12 juillet 2021. 
 

- Un premier avis en caractères apparents le 24 juillet 2021 dans les annonces légales 
des journaux Ouest France et La Manche Libre ; 
 

Je certifie par ailleurs :  

- Que les pièces constitutives du dossier d’enquête publique seront disponibles en 

mairie de Bréville-sur-Mer, au Pôle de Bréhal de la Communauté de Communes et sur 
le site internet de la Communauté de Communes à partir du 9 août 2021 

- Qu’un second avis en caractères apparents sera publié le 14 août 2021 dans les 
annonces légales des journaux Ouest France et La Manche Libre ; 

 

 

Le Président de la Communauté de Communes 

Granville Terre et Mer, Stéphane SORRE 
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 PROJET D’AMENAGEMENT D’UN CENTRE BOURG

 Eléments d’information



1- UN PROJET GLOBAL AU SERVICE DE LA COMMUNE

2- UNE REFLEXION PARTAGEE

3- LA POSSIBILITE DE CREER UN COEUR DE BOURG

4- LES PISTES DE REFLEXION RETENUES

5- PLANNING ENVISAGE

6- PROCESSUS DE CONSULTATION ET DE DECISION

7- ECHANGES AVEC LA SALLE



1- UN PROJET GLOBAL AU SERVICE DE LA COMMUNE

Origine du projet : un concours de circonstances et une volonté politique

 Un concours de circonstances
- En 2014 le PLU rend constructible la parcelle AH 134 avec une réserve de la 

commune,
- En 2019 la mairie a l’opportunité de l’acquérir à un prix raisonnable,
- En 2019 la discothèque de Bréville, source de multiples nuisances, est à vendre,

 Ce concours de circonstances a amené la mairie à envisager un projet global 
pour Bréville :

- Déménager la salle des fêtes actuelles à la place de la discothèque,
- Maitriser un projet de centre bourg qui inclue la parcelle et l’ensemble de la salle des 

fêtes. S’assurer que ce projet respecte les atouts de notre bourg et le dynamise,
- Associer les brévillais à ce projet,
- Réaliser ce projet en équilibrant le budget



Deux sites 
concernés





2- UNE REFLEXION PARTAGEE

 L’accompagnement du CAUE :

Nous avons demandé au CAUE (conseil d’architecture, d’urbanisme et de l’environnement) de nous accompagner. 

Le CAUE est un organisme investi d’une mission d’intérêt public, né de la loi sur l’architecture du 3 janvier1977.
Il a pour objectif de promouvoir la qualité de l’architecture, de l’urbanisme et de l’environnement dans le territoire 
départemental. L’architecture, les paysages et le patrimoine sont d’intérêt public
Le CAUE est créé à initiative des responsables locaux et présidé par un élu local. C’est un organe de concertation
entre les acteurs impliqués dans la production et la gestion de l’espace rural et urbain.

 La création d’une commission « Urbanisme » et d’un groupe de travail :

Pour construire le projet nous avons mis en place au sein du conseil municipal une commission urbanisme composée
de 10 conseillers. Nous avons de plus associé des citoyens brévillais qui ont souhaité participé à cette démarche au
sein d’un groupe de travail.

Mise en place de réunions publiques avant de finaliser les projets



3- LA POSSIBILITE DE CREER UN COEUR DE BOURG



Le site 
du 
bourg



Le 
périmètre 
de 
réflexion



Le périmètre 
d’intervention



4- LES PISTES DE REFLEXION ENVISAGEES 
partagées en groupe au groupe de travail

 Conserver le cône de vue du haut du terrain vers l’église et Chausey,
 Aménager un espace vert qui descende de la mairie vers l’église 

(permet de conserver et aménager le cône de vue),
 Trouver une solution pour la circulation dans cette zone et les accès 

en prenant en compte le souhait de ralentir la circulation sur la route 
devant la mairie.
 Les constructions devront s’intégrer au paysage environnant et 

présenter une certaine homogénéité,
 Favoriser le lien avec les autres parties du bourg,



 Proposition de créer des maisons sur le début de la rue de l’église, 
pour faire un lien avec le bâti actuel et respecter la vue de la partie 
haute du terrain,
 Limiter la hauteur des habitations,
 Les limites de propriété seront des haies et non des murs,
 Sur une partie, plutôt la partie où est la salle des fêtes nous 

souhaitons qu’une partie des habitations soient accessible à des primo 
accédant.
 L’ensemble devra respecter la configuration du relief du terrain.





5- PLANNIG ENVISAGE

 Préparation de cahiers des charges pour :
 Transformer l’ancienne discothèque en salle polyvalente réalisé fin mars 2021,
 Définir nos attentes sur le projet du centre bourg réalisé à fin mars 2021,

 Appel à projet sur la futur salle polyvalente pour sélectionner un cabinet d’architecte afin de réaliser un 
diagnostique et une proposition de travaux avec une première évaluation juin 2021. Réponse attendu 
octobre 2021

 Acquisition du parking de la discothèque  auprès de la mairie de Granville, juillet 2021

 Modification du PLU pour lever la réserve du terrain, enquête publique du 9 août au 9 septembre

 Appel à projet sur le projet du centre bourg juin 2021 pour réponse en septembre – octobre 2021,

 Consultation de la population sur les projets : automne 2021

 Début des travaux 2022, fin travaux salle polyvalente courant 2023



6- PROCESSUS DE CONSULTATION ET DE DECISION

 Le groupe de travail est associé à l’ensemble du travail préparatoire et le Conseil 
Municipal est informé régulièrement de l’avancée du projet.

 1ère Réunion publique pour présenter les grandes lignes du projet.

 Sélection par la commission urbanisme du ou des projets retenus.

 2ème Réunion publique pour présenter ces projets à l’ensemble des brévillais et 
recueillir leur remarques.

 Présentation par la commission urbanisme au Conseil Municipal du (ou des) 
projet amendé, retenu pour validation.

Signature avec le ou les aménageurs du projet définitif.



7- ECHANGES AVEC LA SALLE
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